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        Introduction 

        
 
Un approfondissement du dialogue entre acteurs et chercheurs 

La dernière année de notre programme de recherche PICRI « Les dispositifs 
participatifs locaux en Ile-de-France : vers une démocratie technique ? » a constitué un temps 
fort du point de vue de la production de recherche, centrée sur la notion de savoirs citoyens 
qui est au cœur de notre programme, et de la formation d’acteurs locaux, avec l’organisation 
par l’Adels d’un deuxième cycle intitulé « Mobiliser et prendre en compte les savoirs citoyens 
en urbanisme : les démarches participatives en Ile-de-France et en Europe ». Cette troisième 
année a également comporté une phase importante de diffusion de nos travaux, sous diverses 
formes : journées d’études, séminaire, formations d’étudiants et d’acteurs locaux, séjour 
d’étude à Berlin, publications de numéros de revue et d’ouvrages vers différents publics. 

Nous avons réussi, au cours de cette année, à approfondir le dialogue et la 
mutualisation d’expériences entre acteurs et chercheurs, à travers principalement le deuxième 
cycle de formation, qui a regroupé des acteurs et des chercheurs parmi les participants et les 
intervenants à Paris et à Berlin, et les deux journées d’études des 6 et 7 février 2009, qui ont 
réuni 200 personnes à parité entre universitaires et acteurs locaux en Ile-de-France. Cette 
troisième année nous a également permis de nouer un partenariat fructueux, autant pour 
l’organisation des journées d’études que pour les interventions au sein du cycle de formation 
d’acteurs locaux, avec le programme PICRI « Renouveler les pratiques de conception du 
projet urbain : renforcer l’écoute et la coopération entre les professionnels de la ville, les 
associations et les citoyens en Ile-de-France », mené par AUS, l’AITEC, Louest et le Centre 
SUD de l’Ecole nationale supérieure d’architecture de Paris la Villette. 

 
L’analyse des savoirs citoyens dans la démocratie participative 

Après un état des lieux des dispositifs participatifs (première année) et un travail sur la 
généalogie de la démocratie participative (deuxième année), la question de la mobilisation des 
savoirs citoyens au sein des dispositifs participatifs et de leur prise en compte dans les 
décisions publiques a fait l’objet de cette troisième année de recherche. Avec l’analyse des 
« savoirs citoyens », nous nous sommes attelés au cœur de notre programme de recherche, 
dont l’intitulé questionne l’émergence d’une « démocratie technique ». Dans la continuité des 
travaux de la sociologie des sciences sur la démocratisation des sciences et techniques par la 
mise en place de « forums hybrides » dans le champ scientifique et technique, nous avons 
interrogé la notion de « démocratie technique » dans le champ urbain et politique. 

Les recherches sur les savoirs citoyens ont été menées au cours de l’année 2008 par les 
chercheurs impliqués dans le PICRI sur plusieurs sites en Ile-de-France (conseils de quartier 
et budget participatif de la voirie dans le 20e arrondissement de Paris, comité de concertation 
sur la ZAC Paris Rive Gauche, collectif citoyen sur la revalorisation du Bas-Belleville, budget 
participatif à Morsang-sur-Orge) et en Europe (dispositifs participatifs sur les questions 
d’urbanisme dans les 1er et 10e arrondissements de Rome, dispositifs de consultation dans le 
quartier de Marzahn à Berlin, entreprises municipales à Postdam, budgets participatifs à 
Cordoue, à Séville et dans le 11e arrondissement de Rome). 

Nous avons travaillé dans une perspective transversale pour approfondir cet axe de 
recherche, en comparant plusieurs dispositifs participatifs étudiés au sein du PICRI et en 
comparant ces dispositifs avec des processus mis en place dans d’autres collectivités en Ile-
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de-France et en Europe. Des recherches ont ainsi été réalisées, parfois en collaboration entre 
un chercheur français et un chercheur étranger, sur l’appel au « notable » puis au « profane » 
dans les consultations de la population à Paris au 18e siècle et dans les dispositifs 
contemporains de consultation dans un quartier berlinois ; les conflits entre le savoir d’usage 
et l’expertise associative dans plusieurs dispositifs participatifs à Paris et à Cordoue ; ou 
encore les relations entre savoir et pouvoir au sein de trois budgets participatifs en Europe. 

L’ensemble des recherches menées sur les savoirs citoyens a été mis en commun et 
débattu lors des journées d’études « Savoirs "citoyens" et démocratie participative dans la 
question urbaine », organisées les 6 et 7 février 2009 à Paris, dans le cadre de deux 
programmes PICRI et du séminaire « Sciences, expertise et politique : nouveau gouvernement 
des technosciences et "savoirs citoyens" » du programme franco-allemand du Centre 
interdisciplinaire d’études et de recherches sur l’Allemagne (CIERA). Ces journées, conçues à 
partir d’un appel à communication, ont été l’occasion de confronter nos recherches à d’autres 
travaux, notamment de chercheurs travaillant sur les savoirs citoyens dans les pays du Sud. 
Elles ont mobilisé une cinquantaine d’intervenants au sein de trois plénières (« Présentation 
des programmes PICRI », « Savoirs citoyens et dispositifs participatifs », « Savoirs citoyens 
en Europe et dans les pays du Sud, une perspective comparative ») et de trois ateliers 
simultanés (« Les savoirs citoyens interrogés par les savoirs professionnels », « Savoirs 
citoyens en Europe », « Savoirs citoyens dans les pays du Sud »). 

 

Formation d’acteurs locaux et d’étudiants 

Un deuxième cycle de formation d’acteurs locaux en Ile-de-France a été organisé par 
l’Adels de novembre 2008 à février 2009, en prenant en compte les résultats de l’évaluation 
du cycle précédent. Afin de mieux cibler le débat sur les savoirs citoyens, et répondant ainsi 
au souhait des participants au premier cycle de constituer un groupe plus homogène du point 
de vue des thématiques de participation, nous avons orienté cette formation sur la 
mobilisation et la prise en compte des savoirs citoyens sur les questions d’urbanisme, c’est-à-
dire dans le processus de fabrication de la ville. Par ailleurs, pour trouver des solutions aux 
contraintes horaires des élus et des salariés, nous avons organisé la formation en trois soirées 
à Paris et deux journées d’études à Berlin. 

Vingt-trois acteurs locaux ont participé à ce deuxième cycle de formation (deux élus, 
six agents territoriaux, deux professionnels, un professionnel associatif, trois militants 
associatifs, cinq conseillers de quartier et quatre universitaires), venant de huit territoires en 
Ile-de-France : le quartier de la Goutte d’Or, les 2e et 13e arrondissements de Paris, le Conseil 
général du Val-de-Marne, le Conseil d’architecture, d’urbanisme et d’environnement (CAUE) 
de l’Essonne, la commune de Saulx-les-Chartreux et la ville de Montreuil. Au-delà des trois 
séances organisées à Paris sur des thématiques liées à l’urbanisme (urbanisme participatif, 
rénovation urbaine, projets de ZAC et éco-quartiers), un séjour d’études a été organisé à 
Berlin dans le cadre du partenariat avec le Centre Marc Bloch. 

Nous avons également organisé, pour la troisième année consécutive, un cours sur le 
thème « Démocratie, citoyenneté et participation des habitants » à l’Université d’Evry Val 
d’Essonne, dans le cadre de la première année du master « Villes, Territoires, Gouvernance ». 
Ce cours a été pris en charge cette année conjointement par Marie-Hélène Bacqué et Héloïse 
Nez, ce qui a permis une large diffusion des recherches menées dans le cadre du PICRI. Les 
étudiants ont également activement participé aux 11e rencontres de la démocratie locale 
organisées par l’Adels à Ivry-sur-Seine, en assistant aux forums et ateliers, et en rédigeant des 
comptes-rendus de ces débats qui ont été publiés sur le site de l’Adels. 
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Une phase de diffusion de nos travaux 
Les résultats de nos recherches sur les savoirs citoyens dans les dispositifs participatifs 

ont été diffusé par le biais des journées d’études des 6 et 7 février 2009, des formations 
d’étudiants, du deuxième cycle de formation, du séjour d’étude à Berlin et du dossier de la 
revue Territoires qui a été élaboré en avril 2009 en partenariat avec le PICRI, sur le thème 
« Quelle place pour les savoirs citoyens ? ». Un séminaire a également été organisé au Centre 
Marc Bloch de Berlin en 2008-2009 par le groupe de travail « démocratie participative et 
représentation politique ». A Paris, une soirée débat s’est tenue à l’Adels le 15 octobre 2008 
autour de l’ouvrage « Participations citadines et action publique : Dakar, Rabat, Cotonou, 
Tunis, Jérusalem, Sanaa », le partenariat avec le PICRI ayant permis un dialogue entre les 
expériences participatives dans les pays du Sud et en Europe. 

Plusieurs publications sont également en cours suite aux journées d’études que nous 
avons organisées l’an dernier sur les généalogies de la démocratie participative. Dans 
l’optique de diffuser nos travaux auprès d’un public scientifique et d’un public plus large, 
deux ouvrages paraîtront à l’automne 2009 : l’un sur l’histoire longue de la participation, 
publié à la Découverte, et l’un sur la généalogie des dispositifs participatifs contemporains, en 
coédition Adels/Yves Michel. Dans le cadre des 50 ans de l’Adels et des 12e Rencontres de la 
démocratie locale, qui se tiendront à Grenoble les 20 et 21 novembre, un dossier de la revue 
Territoires sera consacré à l’automne 2009 aux généalogies de la démocratie participative et 
un débat sera organisé avec les coordinateurs de l’ouvrage coédité par l’Adels sur ce thème. 

En outre, notre site internet http://www.adels.org/formations_etudes/picri, actualisé 
régulièrement, constitue une riche base de données sur les dispositifs participatifs en Ile-de-
France et en Europe et une diffusion de nos travaux de recherche (état des lieux des dispositifs 
participatifs, généalogies de la démocratie participative, savoirs citoyens) et de formation 
(formations d’acteurs locaux à l’Adels et cours à l’Université d’Evry) vers un large public. 
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        Savoirs citoyens dans la question urbaine 
       Volet recherche : les savoirs citoyens dans la démocratie participative 

 

Texte de Marie-Hélène Bacqué et Yves Sintomer, paru dans le numéro d’avril 
2009 de Territoires (n° 497), dans le dossier « Quelle place pour les savoirs citoyens ? » 
réalisé en partenariat avec notre programme  PICRI. 

 
À l’heure où les dispositifs de démocratie participative se multiplient, dans un 

contexte renouvelé par rapport aux années 70, il s’agit d’analyser les dynamiques de 
construction des savoirs citoyens qu’ils génèrent. 

Depuis quelques années, les expériences de démocratie participative se sont 
multipliées. On a parlé d’un véritable impératif participatif et délibératif, qui serait au centre 
du nouvel esprit de l’action publique contemporaine. Une profusion de travaux et de 
littérature, mais aussi des échanges, des interrogations dans le monde professionnel et 
associatif sur les pratiques et les dispositifs participent de ce mouvement. Ce n’est pas une 
spécificité française : de nombreux travaux en Europe et dans les pays du Sud montrent aussi 
une multiplication d’expériences qui vont de l’aménagement d’une place à la discussion sur 
un schéma d’aménagement ou un agenda 21. On peut donc parler d’un mouvement 
convergent, même s’il est porté par différentes logiques et dans des contextes divers. Cette 
question n’est toutefois pas nouvelle : les années 70 ont été un moment fort des pratiques 
participatives, mais celles-ci y sont restées expérimentales. Aussi, la question de leur 
développement mérite d’être reposée aujourd’hui, dans un contexte renouvelé. Des mutations 
de plusieurs ordres peuvent ainsi être constatées : nous sommes entrés dans une société de la 
connaissance, où les savoirs se diffusent et sont théoriquement plus accessibles ; nous faisons 
face à une « crise du politique », qui se marque électoralement, mais surtout dans le rapport 
de confiance à un personnel politique de plus en plus professionnalisé ; nous assistons 
également à une crise de confiance par rapport à la science, qui crée autant de nouvelles 
questions qu’elle n’en résout : nucléaire, OGM, etc1. La question urbaine constitue un des 
terrains privilégiés où est posée la question de la participation, à la fois par les mouvements 
sociaux et par les institutions locales. 

Tout d’abord, le champ urbain concerne, à différents niveaux, la totalité des citoyens : 
comme habitants, usagers, utilisateurs d’espaces publics ou de services urbains, 
professionnels, propriétaires, acteurs économiques… Tout le monde, en tout cas dans les pays 
industrialisés, a une expérience urbaine et est doté de ce qu’on qualifie de « savoir d’usage ». 
Ensuite, la question urbaine renvoie à la gestion du bien commun, de l’espace public, de la 
Cité et, donc, du politique. Enfin, et surtout, l’urbanisme est au cœur de cette double 
contestation qui interroge à la fois des choix politiques et des choix techniques et scientifiques 
: les premières fortes critiques urbaines sont nées en réaction à un urbanisme d’État 
producteur des grands ensembles, initiateur de la rénovation urbaine, décideur de 
l’implantation des grands équipements et des équilibres régionaux. On voit ainsi fleurir des 
formes très diverses de participation dans la gestion urbaine, des conseils de quartier imposés 
par la loi aux budgets participatifs en passant par les plans d’urbanisme participatifs, les 
agendas 21, la négociation des projets de rénovation urbaine, et une série d’initiatives micro-
locales comme les jardins partagés… Ces démarches sont mises en œuvre à différentes 

                                           
1 Les travaux précurseurs de Michel Callon, Pierre Lascoumes et Yannick Barthe ont pointé cette double 
contestation, scientifique et politique. Voir : Agir dans un monde incertain. Essai sur la démocratie technique, 
Michel Callon, Pierre Lascoumes et Yannick Barthe, Seuil, 2001. 
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échelles et engagent des dynamiques hétérogènes. Elles sont, en France, souvent initiées par 
des autorités publiques, mais elles répondent également parfois aux revendications des 
mouvements urbains et / ou de groupes associatifs. Dans la plupart des cas, elles en appellent 
et se réclament des savoirs d’usage des citoyens ou des habitants. De nombreux travaux 
monographiques analysent ces dispositifs, en questionnent les formes, les outils et les 
résultats. Mais les dynamiques d’échange et de construction de savoirs que ces dispositifs 
permettent de générer restent encore peu étudiées et quand elles le sont, c’est rarement dans 
une perspective comparative. Il s’agit ici de cerner jusqu’à quel point les savoirs issus de la 
société civile peuvent contribuer à l’élaboration de projets urbains, à des formes de 
gouvernance participative et à la modernisation de l’action publique et de la gestion urbaine, 
et de voir comment ces évolutions amènent à repositionner les rapports entre les savoirs 
experts, le savoir politique et les « savoirs citoyens ». Cette problématique ouvre trois séries 
de questions. 

 

Comment appréhender la nature de ces savoirs citoyens ? 

On utilise des notions comme « savoir citoyen », « savoir habitant » ou « expertise 
d’usage ». Ces notions sont fréquemment employées, aussi bien par les acteurs que par les 
chercheurs qui analysent les expériences participatives locales. Si le flou sémantique qui les 
entoure est sans doute l’une des raisons de leur succès, il constitue un obstacle dans l’analyse 
rigoureuse des dynamiques à l’œuvre. Il y a donc un enjeu de clarification. Nos travaux ont 
permis d’élaborer une première typologie – qui reste sans doute à affiner et à débattre – qui 
distingue schématiquement le groupe des savoirs non systématisés et les savoirs citoyens 
systématisés (lire page 22). Surtout, il s’agit de comprendre de quelle manière des expériences 
concrètes mobilisent tel type de savoir plutôt que tel autre ? Et comment certains dispositifs 
s’appuient plus sur des types de savoirs citoyens particuliers ?  

 

Comment les savoirs citoyens sont-ils pris en compte dans les processus de gestion 
urbaine ? Comment sont-ils mis en discussion avec d’autres savoirs, en particulier ceux 
de l’expertise, des professionnels mais aussi des responsables politiques ? 

Cette seconde série de questions amène à s’interroger sur la substance des savoirs 
urbains, en particulier les savoirs de l’expertise, mais aussi sur les savoirs des élus, des 
responsables politiques. L’action publique sur la ville et les savoirs qui la légitiment sont 
relativement récents : l’urbanisme s’est construit au tournant du 20e siècle en se légitimant de 
la science, et au nom de l’intérêt général porté par l’État. La mobilisation des sciences est, 
depuis plus d’un siècle, au cœur des dispositifs qui ont été inventés pour penser la ville et 
assurer son gouvernement. Les savoirs dont s’est nourrie l’action urbaine étaient non 
seulement la géographie, l’architecture ou le génie civil, mais aussi de nouvelles disciplines 
comme la sociologie et une hygiène réorganisée autour de la lutte contre les microbes. « 
Assainissement », « gestion des eaux », « insalubrité », « classes dégénérées », « assistance » 
étaient les mots-clés de ce qu’on a alors appelé la nouvelle « question urbaine ». Cette période 
a vu aussi se multiplier les institutions, professions et instruments qui portent ces nouvelles 
approches : commissions municipales d’hygiène, services d’ingénierie urbaine, enquêtes 
familiales, musée social, etc. Ce savoir s’est construit dans une circulation permanente avec la 
pratique d’expertise et de gestion politique. Qu’en est-il aujourd’hui ? Un siècle plus tard, les 
savoirs de la ville et de son gouvernement semblent présenter une toute autre figure. Non que 
la rationalisation et l’appel à la scientificité aient disparu. Au contraire. Mais les années 50 et 
60, celles de la modernisation en acte sous l’égide de l’État planificateur et sous le signe de la 
standardisation ont laissé des traces matérielles et nourri l’évaluation critique. À la place 
d’une hygiène de l’éradication, du contrôle disciplinaire des lieux et des corps, on a vu 
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émerger une santé publique et une écologie des milieux urbains qui entendent donner les 
moyens d’une gestion du risque, en plaçant au centre de leurs interventions l’individu, ses 
besoins et actions multiples. Le débat s’est en partie déplacé, les grands principes constitutifs 
de l’urbanisme sont en voie de reformulation : en particulier, l’enjeu n’est plus celui de la 
rationalisation mais du développement durable, là encore avec tout le flou qu’introduit cette 
notion. De nouvelles normes, de nouvelles visions de la ville ont émergé, qui sont 
constitutives de ces savoirs techniques. Comment est utilisée l’argumentation technique ? 
Peut-elle servir de support ou au contraire d’obstacle à une politisation du problème ? Dans 
quelle mesure et comment ces savoirs techniques peuvent-ils être mis en discussion ? Dans 
quelle mesure savoirs techniques, politiques et savoirs citoyens peuvent-ils interagir, 
s’influencer ? La délibération est censée s’effectuer à l’occasion des démarches participatives, 
mais la fabrication de la ville représente encore largement une « boîte noire ». Les théories de 
la démocratie délibérative postulent que les espaces publics participatifs sont guidés par une 
logique communicationnelle où les participants se convainquent mutuellement par la force du 
meilleur argument, dans une dynamique proche de celle du champ scientifique idéal. Cette 
conception est-elle crédible théoriquement, présente-t-elle un intérêt pour l’analyse des 
pratiques de production et de gestion urbaine sachant que : la construction d’un projet est une 
démarche faite d’allers et  retours, de micro-décisions et d’arbitrages ; la multiplication des 
formes de partenariat public / privé rend difficile l’existence d’un espace public de 
délibération (voir l’exemple du projet du stade de France, où un consortium d’entreprises gère 
l’ensemble du projet, de l’architecture à la gestion…). 

 

Assiste-t-on à la naissance d’une démocratie technique qui dépasserait la double 
délégation que les citoyens consentaient traditionnellement aux élus, d’une part, aux 
techniciens et aux savants, d’autre part ?  

La notion de « démocratie technique » avance que les sciences et les techniques sont 
ancrées dans des pratiques plus larges, et que les grands choix scientifiques et techniques sont 
aussi, inséparablement, des choix de société. De plus, les dynamiques d’innovation incluent 
des phases d’expérimentation, la mise au point de procédures standardisées, où sont pris en 
compte les réactions des utilisateurs et des consommateurs des produits. Pour gérer cette 
complexité, la constitution de « forums hybrides » (type conférence de consensus) impliquant 
des acteurs ayant des compétences et des statuts différents permettrait non pas l’effacement de 
la disparité des compétences, mais la mise en commun de la pluralité des savoirs et des points 
de vue, et une approche coopérative intégrant des logiques techniques, éthiques et politiques. 
Les choix politiques ne peuvent se faire de façon réaliste sans intégrer les contraintes 
techniques, qui se dévoilent en partie au fur et à mesure de la mise en œuvre des projets ; 
inversement, celle-ci ne soulève pas que des problèmes techniques et fait face à une série de 
micro-choix et de bifurcations qui ont des composantes sociales ou politiques. L’inclusion de 
simples citoyens dans les « forums hybrides » met à contribution d’autres savoirs que ceux 
des chercheurs, des techniciens ou des politiques, et l’entrée en lice des « profanes » contribue 
à dé-technocratiser les problèmes techniques, à en souligner les enjeux sociétaux et à donner 
aux citoyens le pouvoir d’influencer des choix collectifs fondamentaux à l’heure où le poids 
des sciences et des techniques est plus fort que jamais. La notion de démocratie technique a 
jusqu’ici été principalement mobilisée sur d’autres terrains que ceux de l’urbain. Jusqu’à quel 
point permet-elle d’éclairer les dynamiques contemporaines sur ce champ et, réciproquement, 
que peuvent apporter des recherches portant sur les questions urbaines à l’idée de démocratie 
technique ? Recherches et expérimentations continuent pour répondre à ces questions, et ce 
dossier de Territoires apporte sa pierre à ce mouvement.  
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        Savoirs citoyens à Rome 
       Volet recherche : les savoirs citoyens dans la démocratie participative 

 

 
Titre de la communication : Everyday life practices, imageries and urban cultures 
regarding participatory processes. 

 

Auteur : Carlo Cellamare, Université La Sapienza de Rome. 

 

Résumé : 

The main aim of the paper proposal is to critically reflect on which kinds of “savoirs 
citoyens” are taken in use in participatory processes, starting from the point of view of the 
everyday life urban practices, with special regard to town planning processes. Then we’ll try 
to show potentialities and ambiguities of these knowledge and abilities, and subsequently 
their influence on participatory processes when involved experts or researchers. 

Such items will be developed referring to the urban and social context of Rome, the 
capital of Italy; even considering the recent change in the political government of the 
Municipality. Most of all, we’ll refer to experiences of participatory processes developed in 
Ist and Xth Municipi (sub-Municipalities or districts of the Municipality of Rome). 

From the point of view of the urban practices and cultures, the “savoir citoyen” is a 
qualified knowledge, but it’s a qualified knowledge under different aspects. And it is not only 
a rational knowledge, but it is even an ability in action and in relationship between people, 
groups, political actors and so on. It means that not only rational knowledge is put at work, 
but even an “aesthetic” one and other creative capabilities.  

Turning back to the “savoir citoyen”, we have to consider it “qualified” at least for two 
reasons. First of all, of course, because it shows us what’s worthy in everyday life and it give 
sense to many places in town. So it’s a kind of sensemaking process, giving value (both use’s 
value and symbolic value) to places. Transforming Euclidean space in a living place and 
giving a fundamental base to any urban interventions.  

Secondarily, because it gives us an evaluation of the urban dynamics and politics 
referring to cultural and political frameworks that inhabitants implicitly use. Citizens define 
what’s worthy referring to an idea of city and social relationships, to a development model 
and so on. In some ways it’s a “political” knowledge. 

So, inside the participatory processes, we have to consider the social imageries that are 
involved, and that are often conditioned (by mass-media, information, ideologies, mainstream 
cultures, external conditions, habitus – in Bourdieu sense -, modernization models and so on). 
Sometimes conflicts arise due to different imageries. 

Participatory processes must be seen as an opportunity to put at work project 
interaction contexts, with the aim of a critical debate on which idea of city is taking place.  

Going on, we have to consider as a very important “savoir citoyen” that that is 
developed in the interaction and that is collectively built. 

The paper will discuss the need to change the idea of project-action in town planning 
and the role of participatory processes in making people working together, in building 
networks, in growing urban cultures and making “urbanities”. On the other hand, it will show 
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the ambiguities regarding real autonomy and space of action, and the difference of power due 
to the available abilities and expert knowledge. 

That’s relevant even regarding the planning practices and the role of the experts and 
researchers involved in those processes. In Rome, for example, we can see an ambiguous role 
of researchers conditioned not only by political and power relations, but even by technical 
cultures (science is never neutral, of course). 
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        Savoirs citoyens à Berlin 
       Volet recherche : les savoirs citoyens dans la démocratie participative 
 

 
Titre de la communication : Du « notable » au « profane » : le devenir des savoirs locaux 
dans les consultations contemporaines. L’exemple de Berlin. 

 
Auteurs : Cécile Cuny, Université Paris 8 / Université Humboldt de Berlin, CSU. 
 
Résumé : 

L’association des populations locales à la gestion communale ne constitue pas un 
phénomène nouveau. En témoignent par exemple les consultations de la population 
organisées par le gouvernement municipal parisien au 18e siècle. Ainsi, même pendant la 
période de l’absolutisme, des sujets du roi ont été consultés sur des problèmes concernant la 
fiscalité ou l’ordre public de leur ville. Néanmoins, au 18e siècle, on parle explicitement de 
consultations de « notables ». Aujourd’hui, il est plutôt question de faire appel à l’avis des 
« profanes ». 

Nous allons montrer que le déplacement des termes est lié à l’évolution des procédures 
de sélection des personnes consultées parmi les populations urbaines considérées. Nous 
défendrons l’idée que l’arrivée du « profane » dans les dispositifs de consultation 
contemporains a certes contribué à démocratiser la pratique de la consultation mais s’est aussi 
accompagnée d’une disqualification des savoirs locaux, c’est-à-dire des savoirs attachés à 
l’expérience bénévole des affaires urbaines au sein d’un territoire donné. 

Pour ce faire, nous nous appuierons sur les données issues d’une enquête 
ethnographique que nous avons réalisée à Marzahn, un secteur de grands ensembles de l’Est 
de Berlin. Elles seront confrontées aux travaux des historiens français spécialistes de l’histoire 
des institutions parisiennes à l’époque moderne.  

Notre démonstration se fera en deux temps. Dans une première partie, nous 
montrerons, à partir de la comparaison avec le cas des consultations parisiennes du 18e siècle, 
comment le recours au « profane » dans la situation berlinoise contemporaine est lié à la 
centralité de procédures de sélection telles que le tirage au sort. Dans une deuxième partie, 
nous analyserons comment la disparition de la catégorie du « notable », en tant que catégorie 
sociopolitique, a un effet sur la légitimité des savoirs locaux dans les dispositifs 
contemporains. 
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        Savoirs citoyens à Paris et Cordoue 
       Volet recherche : les savoirs citoyens dans la démocratie participative 
 

 

Titre de la communication : Savoir d’usage et expertise associative : interactions et 
tensions entre deux types de savoirs citoyens mobilisés dans les dispositifs participatifs à 
Paris et Cordoue 

 
Auteurs : 
Ernesto Ganuza, IESA, Cordoue. 

Héloïse Nez, Université Paris 8/Université autonome de Barcelone, CSU/Louest. 

 

Résumé : 
Depuis les années 1990, les expériences participatives se multiplient à l’échelle locale 

dans de nombreux pays européens. La majorité de ces nouveaux dispositifs sont impulsés par 
les autorités locales mais, à la différence des processus participatifs précédents, ils intègrent 
presque tous un nouvel élément à la logique participative : la participation de tous les citoyens 
indépendamment de leur appartenance à une association. C’est le cas notamment des budgets 
participatifs et des jurys citoyens qui se diffusent récemment en Europe. On distingue 
généralement deux principaux types de « savoirs citoyens » mobilisés au sein de ces 
nouveaux processus participatifs locaux, l’expertise associative et le savoir d’usage, même si 
d’autres types d’expertise citoyenne sont également identifiés, comme le bon sens, le savoir 
professionnel, l’expertise par délégation ou le savoir politique (Sintomer, 2006 ; Talpin, 
2008). Les dispositifs comme les budgets participatifs, les conseils de quartier ou les 
concertations sur des projets urbains font ainsi appel à une expertise citoyenne tirée d’une 
pratique directe des problèmes à résoudre, qu’il s’agisse d’une pratique associative préalable 
(expertise associative) ou d’une pratique liée à la vie quotidienne (savoir d’usage). Dans ces 
deux cas, la mobilisation et la prise en compte de connaissances propres aux citoyens 
permettrait d’enrichir les politiques publiques en faisant émerger de nouveaux problèmes et 
des solutions innovantes à des questions précises. 

Notre communication se focalise sur les interactions et tensions entre ces deux formes 
d’expertise citoyenne. Pourquoi les responsables politiques cherchent-ils à élargir la logique 
participative traditionnelle, en faisant appel non seulement à l’expertise associative des 
citoyens organisés mais également au savoir d’usage des citoyens « ordinaires » ? Comment 
les associations réagissent-elles face à l’émergence de nouveaux publics et de nouveaux 
savoirs au sein des dispositifs participatifs ? Reconnaissent-elles aux citoyens non organisés 
une compétence politique ? En quoi ces deux types d’expertise citoyenne peuvent-elles se 
compléter et se renforcer, pour enrichir l’apport des savoirs citoyens à l’élaboration des 
politiques publiques ? Pour répondre à ces questions, notre analyse s’appuie sur une 
observation participante menée depuis plusieurs années au sein du budget participatif de 
Cordoue, en Espagne, et sur une enquête ethnographique menée depuis deux ans sur trois 
dispositifs participatifs parisiens : le budget participatif de la voirie dans le 20e 
arrondissement, la concertation sur la zone d’aménagement concertée (ZAC) Paris Rive 
Gauche dans le 13e arrondissement et un collectif d’habitants sur la revalorisation du Bas-
Belleville. L’un des principaux objets débattus au sein des processus participatifs étant 
l’urbanisme, nous avons centré nos observations, à Paris comme à Cordoue, sur la mise en 
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débat du projet urbain à partir de situations de débat public présentant des différences du point 
de vue du contexte politique et urbain, de la dynamique participative et du type d’urbanisme. 

Ce travail empirique nous permettra d’approfondir, d’une part, les connaissances et 
travaux existants sur les savoirs citoyens et la démocratie participative dans la question 
urbaine et d’engager, d’autre part, une réflexion théorique sur la participation et la 
démocratie. A Paris comme à Cordoue, la mise en place de dispositifs participatifs faisant 
appel à la participation de tous les citoyens a provoqué de vives réactions de la part des 
associations, qui ont ouvertement critiqué la possibilité d’une participation active de toute la 
population. D’une certaine manière, cette critique vis-à-vis des nouveaux processus 
participatifs révèle la solidité d’un modèle démocratique basé sur l’idée de représentativité, ce 
qui nous permet de réinterpréter le rôle joué par les associations dans les sociétés 
démocratiques. Sont-elles effectivement les mieux placées pour étendre les pratiques 
démocratiques dans les sociétés contemporaines ? Si nous considérons, comme le fait la 
littérature politique traditionnelle (Putnam), que les associations sont le signe de la 
démocratisation et la garantie de la participation citoyenne en politique, de quelle démocratie 
s’agit-il ? Jusqu’à quel point pouvons-nous penser que les associations sont les principaux 
agents de la démocratisation, quand elles-mêmes luttent pour réduire les canaux de 
participation de la population ? Pouvons-nous parler de structures oligarchiques plus que 
démocratiques ? Quelle est la signification de l’émergence de nouveaux dispositifs 
participatifs dans un contexte démocratique monopolisé par les partis politiques et les 
associations ? 
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        Savoirs citoyens en Allemagne 
       Volet recherche : les savoirs citoyens dans la démocratie participative 
 

 

Titre de la communication : Exclusion of “citizens knowledge” (savoir citoyen) in times of 
modernisation of public services? 

 
Auteurs : Carsten Herzberg, Université Paris 8/Universität Postdam, Centre Marc Bloch. 

In collaboration with Lutz Boede, Gregor Schliepe and Wolfram Meyerhöfen. 

 
Résumé : 

We would like to discuss a special form of privatization of local public services and 
their influence on modernisation and the mobilisation of „savoir citoyen“. In the actual debate 
„privatization“ is often understood as service delivery by private actors meanwhile another 
form of privatisation has been neglected. As privatisation can also be considered the creation 
of „municipal enterprises“, which means that service delivery passed from direct local 
administration to an external enterprise which is owned (100%) by the municipality. In 
Germany this transformation, that we call organisational privatisation, is a general tendency: 
In the last ten years services on public transport, energy, sewage... are delivered in more then 
80 % by such municipal enterprises. Due to this fact, we would like to discuss the following 
hypothesis and questions.  

We would like to show that the extensive creation of municipal enterprises effected 
local democracy in a very deep way: Access to information is any more guaranteed for all 
councillors or citizens. Only the elected members of the supervisory board are (potentially) 
able to control the enterprise. The meetings of the board have to be held by lay under the 
exclusion of public. These obligations has several consequences.  

• First, the enterprise is transformed in a black box for politicians and citizens which are not 
represented in the supervisory board. We are considering this as countertendency in respect to 
the opening of public administration by participation and transparency in 1990’s.  

• Second, the reduced group of insiders which has access to the supervisory board contributes to 
an oligarchisation on local democracy. Only a small group of councillors take decisions on 
prices and can control the management of the enterprise.  

• Third, we would like to discuss the impact of this development on modernisation of local 
administration. Normally the creation of municipal enterprises is considered as a 
modernisation process. In our argumentation we would like to raise the question if this kind of 
management is still efficient, because it seems that the obligation to secrecy of private law 
means the exclusion of citizens knowledge. Can public enterprises and participatory 
modernisation in the be considered as a contradiction? Are there ways to overcome this 
problem? What could be the advantages for public enterprises to integrate citizens knowledge? 

The data of this research is collected by field study in Potsdam (Germany). We evaluated 
the actual literature on this topic and we mainly did some participative observations in 
supervisory boards of municipal enterprises in which researchers normally have no access. 
Our group is composed by researchers and practisers of local democracy. Our work can by 
interpret as some way of “research action”, but until the actual step our focus was not 
implementation of new practices. We tried to participate in political processes in order to have 
access to information and to understand the dynamic in the black box of municipal 
enterprises. 
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        Savoirs citoyens en Europe 
       Volet recherche : les savoirs citoyens dans la démocratie participative 
 

 
Titre de la communication : Du savoir citoyen au pouvoir du peuple ? La relation savoir/ 
pouvoir dans des institutions de démocratie participative 
 
Auteurs : Julien Talpin, CSU. 
 
Résumé : 

La démocratie participative devrait permettre l'ouverture de l'administration et de la 
sphère étatique à des savoirs, des compétences et des connaissances traditionnellement exclus 
des cycles de décision publique. C'est précisément la compétence accrue des citoyens – tant 
due à leur expérience du « terrain » qu'à la montée constante des niveaux d'éducation – qui 
pousserait les élus à ouvrir de façon croissante des dispositifs visant à inclure des citoyens 
ordinaires dans la discussion des politiques publiques (Rosanvallon, 2008). Les concepts de 
« savoir citoyen », d'« expertise d'usage » ou de « compétence profane » ont ainsi fait leur 
apparition simultanément au développement de nouveaux espaces de participation, en 
particulier au niveau local (Fromentin, Wojcik, 2008; Cuny, Topçu, Serrano-Velarde, 2008). 
Du fait de la mise en cause de l'expertise scientifique et du développement d'une société de 
l'incertitude (Callon, Lascoumes, Barthe, 2001), l'inclusion de savoirs profanes dans la sphère 
publique permettrait d'enrichir les décisions collectives. 

Devant la diversité des pratiques et des dispositifs, il semble néanmoins nécessaire 
d'aller plus loin et d'évaluer à quelles conditions la démocratie participative permet une 
ouverture des processus décisionnels à de nouveaux savoirs citoyens. Dans quelle mesure 
ceux qui sont porteurs de ces savoirs généralement marginalisés – « les citoyens ordinaires », 
« les profanes » (Cf. Blondiaux, 2008) – accèdent-ils à la parole et à une forme de pouvoir au 
sein des institutions de démocratie participative ? Il semble que la simple création de 
dispositifs institutionnels formellement inclusifs – participation ouverte à tous ou tirage au 
sort – soit insuffisante pour contrecarrer certains mécanismes de domination et d'exclusion. Il 
faut dès lors s'intéresser au plus près aux interactions entre les acteurs au sein de ces 
institutions. Quel pouvoir est véritablement accordé à ces nouveaux savoirs (savoir d'usage, 
savoir professionnel diffus, et compétence politique, cf. Sintomer, 2008) ? Dans quelle 
mesure la participation et la délibération permettent-elle une égalisation des rapports de 
pouvoir au sein des institutions de démocratie participative? Quel est l'impact des savoirs 
citoyens sur les décisions publiques? Ces décisions sont-elles meilleures (et de quel point de 
vue?) que celles prises dans le cadre de mécanismes décisionnels classiques, plus verticaux ? 
Notre communication visera ainsi plus largement à interroger les relations entre savoir et 
pouvoir au sein d’institutions de démocratie participative.  

Nous tenterons de répondre à ces questions à partir d'une étude ethnographique de 
deux ans auprès de trois expériences de budget participatif dans des villes européennes, à 
Morsang-sur-Orge en banlieue parisienne, dans le 11ème arrondissement de Rome et dans la 
ville de Séville en Espagne. Ces cas nous semblent particulièrement pertinents pour répondre 
à ces questions, dans la mesure où ils incarnent des dispositifs dotés de pouvoir décisionnels 
directs – où les savoir citoyens ont une chance de peser sur les décisions publiques – et 
portant principalement sur des questions urbaines (transport, logement, urbanisme, etc.).  

Nous verrons dans un premier temps que dans les BP étudiés le savoir apparaît 
principalement comme une ressource, inégalement mobilisable par les citoyens dans la 
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délibération publique. Non seulement les acteurs ne sont pas en mesure de mobiliser les 
mêmes savoirs – en fonction de leurs dispositions éducatives, politiques, sociales, etc. – mais 
ceux-ci sont dotés d'une inégale autorité au cours de la délibération. Il s'agira ainsi de recenser 
les différents types de savoirs mobilisés par les citoyens dans des institutions de budget 
participatif et d'analyser leur circulation au cours de la délibération. Nous verrons ainsi que le 
savoir professionnel diffus et toute forme de savoir technique semblent plus influents que le 
seul savoir d'usage dans lequel la plupart des citoyens se trouvent généralement confinés. Si la 
délibération peut être un moyen de transmission d'informations, tous les participants ne sont 
pas égaux au cours de ce processus, certains étant davantage émetteurs et d'autres récepteurs 
d'information. En ce sens, la délibération, quand bien même elle permet le recours à des 
témoignages ou des émotions dans l'espace public, peut apparaître particulièrement excluante 
pour les acteurs les plus dépourvus de ressources discursives (Sanders, 1997).  

Nous nous interrogerons ensuite sur la façon dont ces « savoirs citoyens » sont ou non 
incorporés à la prise de décision et la gestion publique. Nous verrons ainsi que ces savoirs 
peuvent avoir une influence sur les décisions de différentes façons: (1) par la mise sur 
l'agenda d'un nouveau problème public, (2) par la conviction des autres participants et le 
choix d'un investissement dans le cadre du BP, (3) par la prise en compte par l'administration 
des besoins et de demandes exprimées en dehors du BP. Nous verrons néanmoins que tous les 
acteurs n'ont pas le même pouvoir à ces différentes étapes, et que si le savoir d'usage s'avère 
important pour faire émerger certains problèmes publics, il s'avère généralement insuffisant 
pour convaincre les autres participants et donc pour s'imposer dans la délibération. Ainsi, si 
les budgets participatifs sont dotés d'un pouvoir décisionnel direct – permettant aux citoyens 
d'avoir une influence sur les décisions publiques – les rapports de pouvoir en leur sein 
demeurent importants.  

Si les budgets participatifs constituent des « espaces publics forts » dans l'univers de la 
démocratie participative – dans la mesure où ils dépassent la simple consultation pour 
permettre une co-décision entre élus, techniciens et citoyens – les cas étudiés, essentiellement 
européens, par l'autonomie limitée dont ils disposent par rapport à la municipalité, la limite 
des sommes qui y sont discutées ou la fermeture des imaginaires politiques des acteurs 
(Masclet, 2003) due aux compétences réduites des administrations municipales, se traduisent 
par des décisions assez proches de celles qu'auraient prises les élites politiques traditionnelles, 
si bien que l'inclusion de nouveaux savoirs (citoyens) dans le cycle de production des 
politiques publiques locales s'avère n'avoir qu'un impact limité sur les villes concernées. On 
s'interrogera dès lors sur les vertus d'une « démocratie technique » où la redistribution de 
l'expression des savoirs légitimes ne se traduit pas par une transformation des décisions 
publiques.   

Nous évoquerons enfin, dans une perspective diachronique, les mécanismes par 
lesquels ces rapports entre savoir et pouvoir peuvent se transformer au sein des BP. Nous 
soulignerons ainsi que l'inégale distribution du savoir et du pouvoir des acteurs peut en partie 
être compensée par des mécanismes d'apprentissage, les citoyens les plus dépourvus 
initialement de savoirs et de savoir-faire pouvant en acquérir par la participation. De tels 
processus d'apprentissage ne concernent néanmoins qu'une petite minorité de participants. 
Nous évoquerons également le risque que de tels mécanismes d'apprentissage et d'acquisition 
de compétences ne se traduisent par une spécialisation accrue des acteurs, débouchant sur une 
nouvelle clôture du champ politique. Nous conclurons cette communication en évoquant des 
mécanismes tant procéduraux que substantiels permettant une plus grande égalisation des 
savoirs et donc du pouvoir au sein des institutions de démocratie participative.  
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2. Volet formation 
 

A. Formation des acteurs locaux 
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        Le 2ème cycle de formation 2008-2009 
       Volet formation des acteurs locaux 
 

 

 
R e v u e  T e r r i t o i r e s  
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2ème Cycle de rencontre - formation 
 

 
Mobiliser et prendre en compte  
les savoirs citoyens en urbanisme 

Les démarches participatives en Ile-de-France et en Europe 

 
 
 

Proposé par l’Adels 
dans le cadre du programme de recherche PICRI 

(Partenariat Institutions - Citoyens pour la Recherche et pour l’Innovation) 
soutenu par la région Ile-de-France 

 
 

2008 – 2009 

 
A destination d’élus, de militants associatifs 

et de professionnels des associations et des 

collectivités territoriales des sites concernés 

en Ile-de-France   

 
 

Adels, 1 rue Sainte Lucie, 75 015 PARIS - tel : 01 43 55 40 05 - fax : 01 55 28 30 21 

Courriel : adels@adels.org 
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                  Une formation dans le cadre d’un programme PICRI 
         Partenariat Institutions – Citoyens pour la Recherche et pour l’Innovation.  

 
 
 

Le cycle de rencontre - formation se situe dans le cadre d'un programme de recherche 
mené par l'Adels et deux laboratoires de recherche du CNRS – Cultures et Sociétés Urbaines 
(CSU) et Centre de Recherche sur l’Habitat (CRH), et qui s'intitule : 

Les dispositifs participatifs locaux en Ile-de-France et en Europe : 
Vers une démocratie technique ? 

Ce programme de recherche est soutenu par la région Ile-de-France dans le cadre du 
dispositif PICRI : Partenariat Institutions - Citoyens pour la Recherche et pour l’Innovation.  

Pour la première fois en France, ce dispositif financier permet un travail de recherche 
commun entre des organismes de la société civile à but non lucratif (associations loi 1901, SCIC) 
et des chercheurs d’universités et d’organismes de recherche publics. 

 

 
Dans ce programme de recherche, l'association et les deux laboratoires se proposent 

d'observer la construction, la nature et la prise en compte des savoirs citoyens dans les 
processus délibératifs, à travers la mise en perspective d’expériences conduites à différentes 
échelles en Ile-de-France (quartier, arrondissement, ville, intercommunalité, département) et 
des expériences innovantes mises en œuvre dans d’autres contextes européens, à Berlin, 
Rome, Plock, Salford et Cordoue. 

Les partenaires de la recherche s'interrogent plus particulièrement sur la notion 
d’expertise citoyenne, désignée dans le vocabulaire varié de la démocratie participative par 
expertise d’usage, expertise populaire, savoir habitant, savoir citoyen, etc. 

 
 
 

Pour plus d’information sur les axes de recherche et les sites concernés : 
voir le lien sur le site de l’Adels : 

 
http://www.adels.org/formations_etudes/picri.htm 
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Un volet formation des acteurs 
Partenariat Institutions – Citoyens pour la Recherche et pour l’Innovation. 

 
 

Ce programme de recherche comporte un volet formation permettant d'échanger et de 
valoriser les savoirs des différents acteurs locaux dans un triple mouvement : 

 

A. La confrontation d'expériences et de points de vue (professionnels, habitants et élus)  

Les moments d’échanges entre acteurs clefs de la démocratie participative sont 
relativement rares. L’espace privilégié de dialogue créé par ce cycle de rencontre permettra 
une réflexion collective sur la posture de chacun et la reconfiguration des rôles qui résulte de 
la mobilisation et la prise en compte des savoirs citoyens. De plus, cette confrontation 
d’expériences est réalisée dans des contextes variés : la mutualisation et l’échange 
d’expériences permettront ainsi un retour sur les pratiques de chacun. 

 

B. L'apport d'une perspective comparative européenne 

D’autres méthodologies participatives sont à l’œuvre en Europe. Le cycle de rencontre 
fera appel à différentes facettes du travail comparatif réalisé par les chercheurs. Ouvrant 
l’horizon sur d’autres cultures politiques, d’autres organisations institutionnelles, la 
comparaison nourrira la réflexion et pourra ouvrir des voies nouvelles d’évolution des 
pratiques des participants. 

 

C. La mise en discussion des résultats de recherche  

En fonction des attentes des participants, il sera possible de faire appel aux chercheurs 
français et étrangers impliqués dans le programme PICRI. Ceux-ci pourront présenter leur 
analyse d’une expérience de participation et de son contexte, susceptible de nourrir la 
réflexion des participants.  

Ils pourront également interpeller les participants sur leurs propres pratiques, afin 
d’alimenter leurs travaux de recherche. Les chercheurs auront préalablement reçu à cet effet la 
présentation des expériences, des lieux d’intervention et des dispositifs dans lesquels chacun 
des participants est actif. 
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Modalités pratiques de la formation 
Mobiliser et prendre en compte les savoirs citoyens en urbanisme 

 
 

Les participants   

Un groupe d’environ 15 à 20 personnes sera composé d’élus, de militants associatifs, 
de membres des instances participatives, de professionnels des collectivités et des associations 
de sites en Ile-de-France, déjà impliqués ou non dans la recherche. Ces sites sont sollicités sur 
la base des échanges en cours avec l’Adels (par la revue Territoires, dans le cadre 
d’interventions en accompagnement et formation, par les Rencontres de la démocratie locale, 
par les échanges institutionnels), d’une part ; sur la base des problématiques particulières ou 
de la spécificité des acteurs des sites, d’autre part. Sont ainsi sollicités (liste non 
exhaustive) pour ce 2ème cycle :  
 
SITES PROBLEMATIQUES ET ACTEURS 
Paris  2e arr. Conseils de quartier 
Paris 13e arr.  Conseils de quartier et associations Tam Tam et Ada 13 
Paris 18e arr. Conseils de quartier et acteurs associatifs de la Goutte d’Or  
Paris 19e arr Conseils de quartier 
Paris 20e arr.  Conseils de quartier et acteurs du budget participatif voirie 
Arcueil  Rénovation urbaine quartier de la Vache Noire et conseils de 

quartier 
Asnières Acteurs du dispositif participatif 
Bessancourt Acteurs du dispositif participatif 
Bezons Rénovation urbaine autour de l’arrivée du tramway 
Bobigny Démarche quartier 
Conseil Général 94 Acteurs du dispositif participatif du département 
Ivry Ville accueillant les 11e Rencontres de la démocratie locale 
Juvisy-sur-Orge Acteurs du dispositif participatif 
L’Ile-Saint-Denis  Acteurs du dispositif participatif 
Montreuil Conseils de Quartier 

 

Le calendrier et les lieux  

Le séminaire comportera 4 séances qui se tiendront :  

….. 3 séances à Paris de 18h à 22h (horaires précis à définir lors de la première séance) : 

• 1ère séance :  mercredi 17 décembre 2008 

• 2ème séance :  jeudi 15 janvier 2009 

• 4ème séance :  mardi 10 février 2009 

  

…. 1 séance à Berlin du jeudi 29 janvier 2009 (au soir) au samedi 31 janvier au soir 

La 3e séance est organisée dans une des villes européennes associées à la recherche : 
après Rome lors du premier séminaire, c’est Berlin qui accueillera ce 2ème cycle.  
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L’animation 

L’animation du cycle sera assurée par l’Adels :  

• Jacques Picard, chargé de formation, sera l'animateur de la rencontre - formation. 
• Héloïse Nez, chargée de la coordination de la recherche, assurera le lien avec le volet 

recherche du programme.  

 

 

Un groupe de pilotage 

L'Adels constitue un groupe de pilotage restreint composé d'administrateurs de 
l'association, de membres de son équipe permanente et des 3 co-dirigeants du programme et 
responsables scientifiques du programme :  

- Marie-Hélène Bacqué - Professeure des Universités – Evry – CRH 
- Yves Sintomer - Professeur des Universités – Paris VIII – CSU 
- François Hannoyer - Directeur de l’Adels – revue Territoires 

Le groupe de pilotage aura pour fonction d'accompagner l’équipe d’animation dans la 
conduite du cycle, de proposer des experts extérieurs et de participer à l'évaluation des 
travaux. 
 
 
 

Modalités financières 

Une participation aux frais est demandée aux participants : 

- Élus, agents des collectivités territoriales, professionnels associatifs :  1 000 € 
- Membres des dispositifs de participation et bénévoles d'associations :     300 € 

 La formation est éligible au budget formation des élus. Un supplément de 200 euros 
pour constitution du dossier sera demandé. 

 S’agissant de formation, les frais sont exonérés de TVA. Ces participations aux frais 
viennent en complément du financement accordé par le programme PICRI et couvrent : 

• Les frais pédagogiques et techniques du séminaire ;  
• Les frais de collation pour chaque soirée ;  
• Les frais de transports et d’hébergement pour le voyage européen à Berlin ; 
• Un abonnement individuel d’un an à la revue Territoires.  
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Modalités pédagogiques de la formation : Objectifs 
Mobiliser et prendre en compte les savoirs citoyens en urbanisme 

 
 

 Objectifs généraux 

 Loin d’ouvrir une simple boîte à outils, le séminaire amènera les participants à 
construire une réflexion sur le sens de l'action, à partir des pratiques et des questions des 
acteurs, de leurs intentions, des valeurs qu'elles sous-tendent.  

L’Adels et les chercheurs ne souhaitent pas promouvoir l’idée d’un modèle unique 
mais organiser la mutualisation des réflexions sur les finalités, les méthodes, les moyens 
mobilisés par les porteurs d’initiatives françaises et européennes. 

La mise en relation entre acteurs et chercheurs vise, d’une part, à nourrir la réflexion 
des acteurs par la divulgation et la mise en débat des résultats des recherches et, d’autre part, à 
alimenter la réflexion des chercheurs, en sollicitant les acteurs sur leurs propres pratiques. 

Le cycle de formation aidera chaque participant à interroger les pratiques de son 
territoire à l’aune de la question de la mobilisation des savoirs citoyens dans les politiques 
d’urbanisme (construction de la ville) et de leur prise en compte dans la décision publique. 
Les participants pourront ainsi viser :  

• Une prise de recul par rapport à leur pratique quotidienne par la confrontation à 
d’autres expériences, d’autres territoires, d’autres instances, d’autres acteurs, 
d’autres cultures démocratiques. 

• Le développement, dans l’environnement protégé de la formation, d’un dialogue 
entre élus, techniciens et acteurs sociaux des territoires concernés sur les pratiques 
mises en œuvre. 

 
Objectifs opérationnels 

• Mieux comprendre comment les savoirs citoyens peuvent influer sur les politiques 
publiques de construction de la ville, que ce soit dans le cadre de grands 
programmes de concertation avec l’Etat, de choix urbains faits par les 
municipalités de manière autonome ou de processus de participation des citoyens 
à la lecture de leur environnement. 

• Mettre à jour les leviers possibles et les obstacles pour la mobilisation de ces 
savoirs citoyens en urbanisme et leur intégration aux décisions publiques. 

 
 
Objectifs complémentaires 

Les contributions du séminaire fourniront, le cas échéant, une partie de la matière à la 
production par l’Adels d’un numéro de la revue Territoires consacré à la nature et la 
mobilisation des savoirs citoyens. 

Le cycle de rencontre - formation pourra également contribuer à la mise en réseau 
d’acteurs de la démocratie participative en Ile-de-France. Dans une période marquée par les 
soubresauts de la crise civique et l’amplification des débats sur une conduite plus participative 
de l’action publique, l'Adels postule que c’est des acteurs eux-mêmes que viendra la diffusion 
d’une culture de la participation. 



 26 

Modalités pédagogiques de la formation : Thèmes 
Mobiliser et prendre en compte les savoirs citoyens en urbanisme 

 
 Les quatre séances de formation (trois en Ile de France, une séance de deux journées à 
Berlin et une réunion de bilan) s'articuleront chacune autour d'un thème de discussion lié à la 
mobilisation et à la prise en compte des savoirs citoyens dans les politiques d’urbanisme, 
c’est-à-dire dans les processus de « construction de la ville ». 

D'autres thèmes et d'autres questions pourront être traités, en fonction des attentes des 
participants formulées dans le questionnaire de recueil des attentes et lors de la première 
séance de formation. 
 
 Voici le découpage thématique de la formation proposé a priori aux participants : 
 
1. 17 décembre 2008 : Introduction sur les savoirs citoyens et l’urbanisme participatif 

Présentation de l’Adels et du programme PICRI 
Présentation réciproque des participants, de leur site et de leur implication 
Intervention de Marie-Hélène Bacqué – codirectrice du programme PICRI 

• Comment et dans quel contexte émerge l’expression de « savoir citoyen » ? 
- Quelle est la nature spécifique de ces savoirs citoyens en urbanisme ? La 
notion de savoir citoyen est-elle distincte des notions de bon sens, d’expertise 
populaire, d’expertise d’usage, de contre expertise associative ? 

• Quelle légitimité reconnaît-on aux savoirs citoyens pour faire évoluer la ville : 
est-elle sociale et inscrite dans la proximité territoriale, ou plus largement 
politique ?  

• Existe-t-il des difficultés spécifiques à la prise en compte des savoirs citoyens 
dans la construction de la ville ? 

2. 15 janvier 2009 : Rénovation urbaine et dispositif ANRU : quelle implication des 
concernés ? 

Témoignage et dialogue d’acteurs de deux sites en rénovation urbaine 

Les processus de rénovation urbaine dans les quartiers populaires (projets ANRU) 
font débat : il y a loin de l’exigence légale de participation à sa mise en œuvre. 
Dans de nombreuses villes d’Europe, les processus de « gentrification » ou 
d’expulsion parfois violente des couches populaires témoignent de la dépossession 
des populations du pouvoir de choisir leur cadre de vie. L’idée même qu’il existe 
des savoirs citoyens sur l’urbain est loin d’être partagée. En ce domaine plus 
qu’ailleurs, la question de l’accès à l’espace public, de la manière de faire entendre 
la voix des absents de la participation est posée. 

• Quelle est la nature des savoirs citoyens sur ces quartiers ? Quelles 
compétences nécessite la participation des habitants de ces quartiers aux 
concertations en urbanisme face aux professionnels ? Un transfert préalable de 
savoirs entre les urbanistes et le public est-il nécessaire, observable ?  

• Dans quelle mesure la prise en compte des savoirs citoyens modifie-t-elle la 
posture des élus, la teneur des programmes, le sens des projets ? 

• Comment faire en sorte que les décideurs publics, l’administration et les 
cabinets d’expertise (en urbanisme) soient en capacité de partager une partie du 
pouvoir de modeler la ville ? 
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3. 29-31 janvier 2009 : Journées rencontres et formation à Berlin 

Berlin, aujourd’hui capitale allemande, a vu se développer d’intéressants 
dispositifs participatifs au cours des dernières années : management de quartier, jurys 
citoyens et budgets participatifs.  

La recherche effectuée dans le cadre du programme PICRI porte notamment 
sur le management de quartier mis en place dans les quartiers cible de la politique de 
la ville allemande (Soziale Stadt), qui a été en partie associé avec des dispositifs de 
jurys citoyens (pour l’essentiel, ce dispositif concerne des quartiers dégradés de 
centre-ville). 

Elle porte également sur le budget participatif que deux arrondissements de 
l’Est de la ville, Lichtenberg et Marzahn, ont commencé à mettre en place avec le 
soutien du Sénat berlinois, qui dirige cette ville-Land (les deux arrondissements 
concernés sont avant tout composés de grands ensembles).  

Le séminaire pourra enfin appréhender la question de la « gentrification » en 
rencontrant les acteurs de la transformation urbaine dans des quartiers de Berlin Est. 

Une introduction aux deux journées présentera une synthèse du contexte et des 
enjeux urbains Berlinois et brossera un tableau synthétique de ces dispositifs. Puis, 
durant deux journées, le groupe confrontera son expérience à celle de chercheurs, de 
professionnels et d’acteurs de ces dispositifs berlinois, d’une part ; aux associations et 
aux professionnels œuvrant dans la rénovation des quartiers périphériques, d’autre 
part. 

  
 

4. 10 février 2009 : Zones d’aménagement concerté (ZAC) et éco-quartiers 

• Les choix de conduire les évolutions de la ville par l’urbanisme opérationnel (ZAC 
ou éco-quartiers) sont politiques. On y fait appel à une nécessaire visée 
prospective : les habitants d’un quartier ou d’une ville ont-ils une compréhension 
des enjeux urbains à 30 ans ?  

• Dans quelle mesure intègrent-ils les contraintes liées au développement durable 
(épuisement des ressources, diminution nécessaire de la consommation d’énergie, 
conception de l’espace et des services, mobilité etc…) dans ces projets de ZAC et 
d’éco-quartier ? 

• Quels sont les outils opérationnels pour les concertations en matière d’urbanisme : 
l’atelier public de concertation ? Quelles consignes d’animation, quels objectifs et 
quels moyens pour ces instances de mise en débat ? Quelles sont les modalités de 
prise de décision ? 

• Comment se sont posées les questions de légitimité des propositions et de rapport 
avec des formes d’organisation plus structurées (associations), ascendantes, de la 
société ? De la contestation à la proposition, discussion de la posture des acteurs. 
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        Programme des quatre séances à Paris 
       Volet formation des acteurs locaux 
 

 

Programme de la séance n°1 
 

Savoirs citoyens  
et urbanisme participatif 

 

Mercredi 17 décembre 2008 – 18 à 22h 
À l’Adels – 1 rue Sainte-Lucie – 75 015  PARIS – Métro Charles Michel ou Felix Faure 

 
 
 
Problématique générale 

• Comment et dans quel contexte émerge l’expression de « savoir citoyen » ? 

• Quelle est la nature spécifique de ces savoirs citoyens en urbanisme ? La notion de savoir 
citoyen est-elle distincte des notions de bon sens, d’expertise populaire, d’expertise 
d’usage, de contre-expertise associative ? 

• Quelle légitimité reconnaît-on aux savoirs citoyens pour faire évoluer la ville : est-elle 
sociale et inscrite dans la proximité territoriale, ou plus largement politique ?  

• Existe-t-il des difficultés spécifiques à la prise en compte des savoirs citoyens dans la 
construction de la ville ? 

 

Programme et interventions 

17h30 : Accueil. 

18h : Début du séminaire : 

Présentation de l'Adels et du programme PICRI. 

Aspects techniques et pratiques de la formation : horaires, calendrier, séjour d’études à Berlin, 
circulation de l'information, fiches de présentation, méthodes de travail, etc…  

18h30 : Présentation de chacun et de son territoire, constitution du groupe autour d’un 
premier exercice sur les attentes et les questionnements de chaque participant. 

 

19h30 : Intervention de Marie-Hélène Bacqué 

Professeur de sociologie et d’urbanisme à l’Université Paris VIII et chercheur associé au Centre 
de recherche sur l’habitat (CRH) du Laboratoire des organismes urbains : espaces, sociétés, 
temporalité (Louest), Marie-Hélène Bacqué est co-directrice du programme PICRI.  

Menant des recherches sur la démocratie participative dans les quartiers populaires à Paris et à 
Boston, l’empowerment et l’habitat autogéré, elle a publié les ouvrages Gestion de proximité et 
démocratie participative (en collaboration avec Yves Sintomer et Henri Rey, La Découverte, 
2005), Le quartier : représentations scientifiques, politiques et sociales (avec France Guérin-
Pace et Jean-Yves Authier, La Découverte, 2007) et Changer la vie ? Les classes moyennes et 
l’héritage de mai 68 (avec Stéphanie Vermeersch, L’atelier, 2007). 
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Le contexte et l’émergence du vocabulaire 
Marie-Hélène Bacqué nous mettra en perspective l’émergence et le développement en 
France et en Europe, dans des contextes différents, tout au long des 50 dernières années, 
d’expériences de « démocratie locale » et de « démocratie participative » dans le 
champ de l’aménagement, de l’urbanisme et de la programmation architecturale.  

En France, de l’expérience de quelques villes pionnières dans les années 1970, ces 
pratiques se sont progressivement étendues, en même temps que le discours sur la 
participation politique, à de très nombreuses collectivités locales. Il n’est quasiment plus 
un projet urbain qui ne soit accompagné de réunions d’informations et d’expositions, de 
questionnaires ou de referendums. 

Les expériences de participation y prennent des formes très diverses : des conseils de 
quartier aux budgets participatifs, des concertations localisées sur des projets urbains 
aux groupes de travail thématiques, des concertations sur les plans locaux d’urbanisme 
aux projets de quartier… D’autres méthodologies participatives sont utilisées en 
Europe, notamment à Berlin et à Rome. 

En Ile-de-France comme en Europe, ces dispositifs participatifs mobilisent des 
savoirs citoyens, puis les prennent plus ou moins en compte dans la décision. 

* Comment émerge le terme de « savoir citoyen », dans quels contextes ? 
* En quoi l’expression « savoir citoyen » est-elle révélatrice de l’état des discussions 
sur la démocratie participative et peut-être de l’état tout court de notre démocratie ? 
Quelles questions démocratiques nous pose-t-elle ? 
* De quoi parle-t-on : quelle est la spécificité des savoirs « citoyens » en urbanisme ? 
Comment et dans quelles conditions, certains citoyens et « habitants » en viennent-ils à 
se forger des savoir-faire et des connaissances mobilisables dans la participation ?  

 

Quels sont les différents types de savoirs mobilisés dans le champ urbain : 
• un « savoir d’usage » reposant sur le proche et le local ;  
• un « savoir professionnel » d’habitants compétents du fait de leur métier sur 

certaines questions discutées ;  
• une « contre-expertise » associative ; 
• une expertise quasi-professionnelle d’associations bénéficiant d'une délégation de 

service public ;  
• un « bon sens » de citoyens évaluant « à la façon des politiques »… 

* Comment et dans quelle mesure ces savoirs citoyens sont-ils intégrés ? La prise en 
compte des savoirs citoyens participe-t-elle à transformer le diagnostic, le processus 
d’élaboration puis la décision ? Une lecture profane de débats scientifiques et 
techniques amène-t-elle un autre éclairage des enjeux urbains ?  Contribue-t-elle à 
transformer le regard des professionnels, leurs méthodes de travail, et, partant, le 
processus de décision ? 

 

20h30 : Pause – collation.  

21h : Débat sur les thématiques de savoirs citoyens et d’urbanisme participatif. 

22h : Fin du séminaire. 
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Programme de la séance n°2 
 

Rénovation urbaine et dispositifs ANRU : 
quelle participation des concernés ? 

 

Jeudi 15 janvier 2009 – 18h à 22h 
À l’Adels – 1 rue Sainte-Lucie – 75 015  PARIS – Métro Charles Michel ou Félix Faure 

 
 
 

Problématique générale 

Les processus de rénovation urbaine dans les quartiers populaires (projets ANRU) font débat : 
il y a loin de l’exigence légale de participation à sa mise en œuvre. Dans de nombreuses villes 
d’Europe, les processus de « gentrification » ou d’expulsion parfois violente des couches 
populaires témoignent de la dépossession des populations du pouvoir de choisir leur cadre de 
vie. L’idée même qu’il existe des savoirs citoyens sur l’urbain est loin d’être partagée. En ce 
domaine plus qu’ailleurs, la question de l’accès à l’espace public, de la manière de faire 
entendre la voix des absents de la participation est posée. 

• Quelle est la nature des savoirs citoyens sur ces quartiers ? Quelles compétences 
nécessite la participation des habitants de ces quartiers aux concertations en urbanisme 
face aux professionnels ? Un transfert préalable de savoirs entre les urbanistes et le 
public est-il nécessaire, observable ? 

• Dans quelle mesure la prise en compte des savoirs citoyens modifie-t-elle la posture 
des élus, la teneur des programmes, le sens des projets ? 

• Comment faire en sorte que les décideurs publics, l’administration et les cabinets 
d’expertise (en urbanisme) soient en capacité de partager une partie du pouvoir de 
modeler la ville ? 

 

 

Programme et interventions 

17h30 : Accueil. 

18h : Début du séminaire. Retour sur la 1ère séance, mises au point diverses. 

Présentation du programme du séjour d’études à Berlin. 

 

18h30 : Intervention d’Agnès Deboulet 

Sociologue, professeur à l’Ecole nationale d’architecture de Paris la Villette et chercheur dans 
les laboratoires Centre Sud et Ipraus (UMR AUS), Agnès Deboulet coordonne le programme 
PICRI « Renouveler les pratiques de conception du projet urbain : renforcer l’écoute et la 
coopération entre les professionnels de la ville, les associations et les citoyens en Ile-de-
France » mené par les UMR AUS et Louest, Centre Sud et l’AITEC. Elle mène des recherches 
sur la place des citoyens dans les projets de rénovation urbaine et les opérations de démolition-
reconstruction en France, et sur les savoirs et compétences des citadins dans les villes du sud en 
forte recomposition, en particulier sur la thématique de l'habitat précaire, des évictions et 
recompositions urbaines liées aux grands projets urbains et infrastructures. 
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Elle introduira cette 2e séance de formation en intervenant sur « la concertation dans les 
programmes de rénovation urbaine : impasses et éléments de mise en pratique ». Après 
un court historique de la rénovation urbaine en France et une présentation de ses enjeux, cette 
présentation mettra l'accent sur les dynamiques participatives autour des projets Anru. On 
verra que les dipositifs légaux sont faiblement incitatifs et que les pratiques participatives sont 
en recul par rapport au reste des grands projets urbains. Il sera utile d'examiner en particulier 
les lieux et thèmes de la concertation en distinguant ce qui relève du relogement et du débat 
autour du projet de transformation urbaine. Les modes de coopération entre acteurs peuvent 
ainsi être revisités, en montrant les éléments de blocage mais aussi des perspectives de 
dépassement, notamment dans la prise en considération des savoirs citoyens relatifs à l'usage 
du logement et aux représentations du quartier. La fabrication du projet urbain peut-elle 
s'écrire aussi avec les citoyens et quelle serait la condition de projets partagés ? 

Débat avec le groupe. 

 

19h30 : Intervention d’Irène Gegout 

Chargée de mission sur le Grand Projet de Ville de La Courneuve, Irène Gegout nous 
parlera de son travail sur le quartier Six-Routes / Verlaine  où le projet de rénovation urbaine  
a débuté en  2006 avec le lancement des ateliers de travail urbain dans le cadre du comité de 
voisinage. Une soixantaine d’habitants ont participé à ce lancement.  À la fin de l’année, un 
jury retient l’un des projets élaborés d’août à décembre par trois équipes différentes 
d’architectes et d’urbanistes. Les habitants disposent d’un tiers des voix.  

 
L’ambition affichée est la co-construction du cahier des charges de la rénovation. 
L’atelier doit permettre à chacun d’émettre un avis sur ce qui doit être démoli, changé ou 
gardé. La ville affirme enfin qu’il ne faut pas « avoir fait des études pour participer aux 
Ateliers ». Il suffit donc d’habiter, ou même simplement de travailler, dans ce quartier ou dans 
la ville. Jeunes et enfants seront spécifiquement consultés.  
 
« Urbanistes, architectes et paysagistes ont un savoir-faire précieux, mais les habitants 
disposent quant à eux d’une connaissance profonde du quartier » nous dit le maire de la ville 
: nous demanderons à Irène Gegout comment … s’effectue concrètement cet échange dans un 
processus qui est construit comme va et vient entre un ATU et des équipes de professionnels 
(urbanistes, architectes…).  
 
• À quel moment du calendrier, lourd et contraint de la rénovation urbaine, ce travail de 

l’atelier intervient-il ? 

• Quels savoirs spécifiques sont apparus, concourant à la formalisation de propositions dans 
le cahier des charges ? 

• Un transfert de savoirs préalable entre les urbanistes et le public de cet atelier a-t-il été 
nécessaire, observé, et de quelle nature ? Quelles compétences les membres de l’ATU 
doivent-ils posséder pour prendre part réellement à cette co-construction ?  

• Les équipes ont-elles joué le jeu de ce processus, à la fois celles des urbanistes mais aussi 
les services municipaux concernés ? 

• Comment finalement peut-on apprécier l’impact réel de ce travail des « concernés » dans 
ce qui sera le projet urbain du quartier ; de quelle nature sont leurs propositions ? 
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20h30 – 21h : Intervention de Daniel Vitter 

Secrétaire de la coordination nationale 
porte-parole du collectif de défense du logement social aux Mureaux  

La Coordination anti-démolition des quartiers populaires est née à la suite d’une prise de 
conscience des habitants de La Coudraie (à Poissy) pour défendre leurs habitations, leurs 
environnements, et leurs histoires. Elle a été créée à l'initiative du collectif de La Coudraie et 
du collectif de Gennevilliers. 
« Dans nombre de villes, sous prétexte de renouvellement urbain et autre rénovation urbaine, 
l’État, les mairies et les organismes d’HLM veulent démolir des milliers de logements. Si 
nous ne sommes pas contre la rénovation de nos villes et nos quartiers, ces démolitions 
apparaissent le plus souvent comme un gaspillage humain, économique et social. » 
  
Daniel Vitter, à partir d’un travail réalisé à Mantes la Jolie, présentera également les bases de 
ce que pourrait être, à leurs yeux, une charte acceptable de l’implication des habitants dans 
ces rénovations urbaines. 

 

Pause collation. 

 

21h : Débat sur les savoirs citoyens dans les projets de rénovation urbaine 

 

22h : Fin du séminaire 
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Programme de la séance n°4 
 

Zones d’aménagement concerté (ZAC) et 
éco-quartiers 

 
Mardi 10 février 2009 – 18h à 22h 

À l’Adels – 1 rue Sainte-Lucie – 75 015  PARIS – Métro Charles Michel ou Félix Faure 
 
 

Problématique générale 

Les choix de conduire les évolutions de la ville par l’urbanisme opérationnel (ZAC ou éco-
quartiers) sont politiques. On y fait appel à une nécessaire visée prospective : les habitants 
d’un quartier ou d’une ville ont-ils une compréhension des enjeux urbains à 30 ans ? 

• Dans quelle mesure intègrent-ils les contraintes liées au développement durable 
(épuisement des ressources, diminution nécessaire de la consommation d’énergie, 
conception de l’espace et des services, mobilité, etc…) dans ces projets de ZAC et 
d’éco-quartier ? 

• Quels sont les outils opérationnels pour les concertations en matière d’urbanisme : 
l’atelier public de concertation ? Quelles consignes d’animation, quels objectifs et 
quels moyens pour ces instances de mise en débat ? Quelles sont les modalités de prise 
de décision ? 

• Comment se sont posées les questions de légitimité des propositions et de rapport avec 
des formes d’organisation plus structurées (associations), ascendantes, de la société ? 
De la contestation à la proposition, discussion de la posture des acteurs. 

 

Programme et interventions 

17h30 : Accueil. 

18h : Début du séminaire.  

Retours sur le séjour d’études à Berlin. 

 

 

18h30 : Interventions et débat sur la concertation de la ZAC Paris Rive Gauche 

� 18h30 : Intervention de Yann Renaud 

Yann Renaud est chargé de mission concertation au bureau des associations du comité 
permanent de concertation de Paris Rive Gauche. Il est salarié de la Semapa, la société 
d’aménagement du secteur, mis à la disposition des associations dans le cadre de la 
concertation. Sociologue, il a également mené des recherches sur les associations à Paris. 

Il présentera les enjeux de la ZAC Paris Rive Gauche, opération commencée en 1991 afin 
d’urbaniser les 130 hectares de terrains du faisceau des voies ferrées de la gare d’Austerlitz en 
aménageant un quartier mixte, et du comité permanent de concertation, instance mise en place 
en 1997 suite à une longue bataille menée par des associations locales.  

Yann Renaud présentera également son rôle en tant que chargé de mission au bureau des 
associations du comité permanent de concertation, et montrera en quoi cette position, qui peut 
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s’avérer complexe, facilite la formulation de savoirs citoyens. Il montrera comment, de son 
point de vue, la concertation a pu influencer et modifier le projet urbain. 

 

� 19h : Interventions de Fabrice Piault, Françoise Samain et André Mesas 

Suite à l’exposé introductif de Yann Renaud, trois acteurs citoyens de la concertation 
interviendront sur les savoirs qu’ils mobilisent au sein de ce dispositif participatif : les deux 
associations les plus actives dans le comité permanent de concertation depuis ses origines, 
Tam-Tam et Ada 13, et un des trois conseils de quartier impliqués dans la concertation. 

Fabrice Piault est président de l’association Tam-Tam (Tolbiac-Austerlitz-Masséna) qui s’est 
constituée en 1990 pour s’opposer au plan d’aménagement du secteur Seine Rive Gauche. 
Pratiquant le recours en contentieux, parmi d’autres moyens de mobilisation, elle a obtenu 
avec d’autres associations la mise en place d’un « comité permanent de concertation ». 

Françoise Samain est présidente de l’association pour le développement et l’aménagement du 
13e arrondissement (Ada 13), qui s’est constituée en 1964 contre le projet de rénovation du 
quartier « Italie ». Aujourd'hui l'une des plus anciennes associations à vocation urbaine de la 
capitale, elle s'investit dans le cadre de la concertation sur la ZAC Paris Rive Gauche. 

André Mesas, président du conseil de quartier Masséna, représente son conseil de quartier au 
sein du comité permanent de concertation. Créés en 2001, trois des conseils de quartier du 13e 
arrondissement, dont une partie de leur territoire se trouve sur la ZAC Paris Rive Gauche, 
sont intégrés au comité permanent de concertation à partir de 2003. 

 

Ces trois acteurs articuleront leur intervention autour des questions suivantes : 

• Quelle est la spécificité de l'expertise de votre association / conseil de quartier ? Sur 
quoi porte-elle ? A quels moments la mobilisez-vous ? 

• Comment avez-vous construit votre expertise ? Par quelle méthode de travail ? Avez-
vous mobilisé des savoirs spécifiques, par exemple avec des contributions d'experts ? 
Comment êtes-vous entré en dialogue avec le quartier et les habitants ? Quel est le jeu 
démocratique au sein de votre association / conseil de quartier ? Comment avez-vous 
travaillé avec les adhérents (pour les associations) ? Comment faites-vous le lien entre 
le conseil de quartier et la concertation (pour le conseil de quartier) ? 

• Quelles relations entretenez-vous avec les autres acteurs de la concertation (élus, 
professionnels, associations, conseils de quartier, habitants) ? Ces relations sont-elles 
consensuelles ou conflictuelles ? Avez-vous été amenés à jouer de rapports de force ? 
Comment avez-vous perçu l'entrée des conseils de quartier dans la concertation (pour 
les associations) ? En quoi votre apport sur le projet est-il différent de celui des 
associations ? (pour le conseil de quartier) 

• Quelle a été votre influence sur le projet de la ZAC ? Sur quels éléments du projet 
avez-vous fait des propositions ? Qu'est ce que vous avez obtenu par la concertation, 
et par d'autres moyens de mobilisation ? Quelles sont, de votre point de vue, les 
principaux acquis et limites de ce dispositif participatif ? 

 

� 20h : Débat avec le groupe 

 
20h45 : Pause/collation. 
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21h : Interventions et débat sur les éco-quartiers 

 

� 21h : Intervention d’Anne d’Orazio et de Laure Heland 

Anne d’Orazio est architecte-urbaniste, maître-assistant associée à l’Ecole nationale 
d’architecture de Paris la Villette et coresponsable du pôle Architecture, Environnement et 
Développement Durable. Elle mène des recherches sur les processus de coopération entre 
acteurs dans les projets urbains (Programme PICRI « Renouveler les pratiques de conception 
du projet urbain »), ainsi que sur la place des citadins dans la coproduction de leur cadre de 
vie dans les échelles de proximité alliant l’habitat à l’urbain.  

Laure Heland est urbaniste, maître-assistant associée à l’Ecole nationale d’architecture de 
Paris la Villette, coresponsable du pôle Architecture, Environnement et Développement 
Durable, et chercheur dans l’équipe COST du centre de recherche « Ville Société Territoires » 
 (UMR CITERES 6173) à l’université de Tours. Elle vient de soutenir une thèse sur « Le 
quartier comme lieu d’émergence, d’expérimentation et d’appropriation du développement 
durable », à partir de l’analyse des processus d’aménagement de deux quartiers européens : le 
quartier Vauban (Allemagne) et le quartier Hyldespjaeldet (Danemark). Elle mène des 
recherches sur l’intégration des questions environnementales et sociales dans les processus 
d’aménagement de quartiers urbains dit « durables » en Europe. 

Elles interviendront sur le thème : « Eco-quartier », un renouveau pour la participation ? 

Le déploiement des procédures opérationnelles d’aménagement autour du terme d’éco-
quartier nécessite de mettre en débat le caractère « innovant » de cette appellation et de 
s’interroger sur les modalités de mise en œuvre du cadre de la participation dans ces 
aménagements. 

Afin de construire la réflexion, Anne d’Orazio et Laure Héland proposerons, autour de deux 
exemples, un questionnement sur la place des habitants dans ces processus d’aménagement, 
ainsi qu’une réflexion sur les cadres et conditions d’une co-élaboration du projet. 

Les deux exemples, l’opération Vauban à Freibourg et la ZAC de Rungis à Paris, sont choisis 
du fait de leur forte médiatisation et pour des processus participatifs différents.  

Ils permettront de comprendre le rôle des différents acteurs du projet, d’analyser les cadres de 
la mobilisation habitante et de réfléchir au caractère réellement innovant de ces références.  

 

� 21h30 : Débat avec le groupe 

 

22h : Fin du séminaire 
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        Programme du séjour d’études à Berlin 
       Volet formation des acteurs locaux 
 

 
Programme de la séance n°3 

 

Séjour d’études à Berlin 
 

Du jeudi 29 au samedi 31 janvier 2009 
 

R e v u e  T e r r i t o i r e s  

 
 
 

Jeudi 29 janvier 
 
18:40 
 
 
20:20 
 
 
22:30 

 
Départ de l’aéroport de Paris, Orly Sud  
(Enregistrement de 16:30 à 18:00 – heure limite)                                                              
 
Arrivée à Berlin, aéroport Schoenefeld 
Départ pour l’hôtel  
 
Repas de bienvenue dans un bar/restaurant de la Crellestraße (Schöneberg)  
 

 
 

Vendredi 30 janvier 
 
7:30-8:30 
 
8:30 
 
9:15 
 
 
 
 
 

 
Petit-déjeuner à l’hôtel 
 
Départ pour le Centre Marc Bloch avec les transports publics 
 
Partie I – Introduction au programme de formation : les savoirs 
citoyens dans le contexte berlinois 
 
Interventions et débat : 

- « Développement urbain et savoirs citoyens », 
Yves Sintomer, professeur de sociologie politique à l’Université Paris 8, 
directeur adjoint du Centre Marc Bloch à Berlin 

- « Politique de la ville et développement urbain à Berlin avant et après la 
chute du Mur », 
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Dieter Frick, professeur d’urbanisme à l’Université technique de Berlin  

- « Compétences accordées aux arrondissements et relation avec les 
autorités administratives et politiques du Land de Berlin », 
Oliver Schruoffeneger, membre du Parlement berlinois 
 

13:00 Déjeuner aux alentours du Centre Marc Bloch 
Restaurant « Deponie » (sous le pont de la S-Bahn Friedrichstraße)  
 

14:15 Départ pour Lichtenberg 
 

15:00 Partie II – Mobiliser les savoirs citoyens pour améliorer les services 
publics et les infrastructures : le budget participatif de Lichtenberg 
 
Interventions et entretiens avec des responsables de l’administration de 
l’arrondissement de Lichtenberg au centre socioculturel « Kiezspinne »  
-     Hendrikje Klein, spécialiste du budget participatif de Lichtenberg  
-     Des articipants du budget participatif  
- Wilfried Nünthel, membre du Parti conservateur de la 
Bezirksverordnetenversammlung (BVV) (Conseil Municipal)  
 
- « Spécificités des budgets participatifs en Allemagne »,  
Carsten Herzberg, doctorant en sciences politiques au Centre Marc Bloch, 
en cotutelle Université de Potsdam / Université Paris 8 
 

18:30 
 
 
 

Partie III – Participation dans les quartiers 
 
Intégration des étrangers dans les quartiers et participation à la politique de 
l’arrondissement de Neukölln 

Rencontre « informelle » avec Gilles Duhem, urbaniste et diplômé en 
sciences politiques, travailleur social français actif à Berlin, dans les 
locaux de l’association de quartier Morus 14 e.V. à Neukölln 
 

ca. 20:30 Dîner dans un restaurant turc, Tandir (Neukölln) 

Visite des bars branchés de Kreuzberg-Neukölln, « Kreuzkölln » 
 
 
 

Samedi 31 janvier 
 
7:30-8:30 
 
8:30-9:30 
 
 
 
 
09:30 
 
10:30-12:30 

 
Petit-déjeuner à l’hôtel  
 
Partie III, suite – Participation dans les quartiers 
- Intervention à l’hôtel « Vivre dans un Plattenbau » (immeubles de dalles 
préfabriquées de la RDA),  
Florian Koch, urbaniste, Georg Simmel Zentrum (Université Humboldt) 
 
Départ pour Marzahn-Hellersdorf 
 
Visite guidée du quartier Marzahn-Nord de l’arrondissement de Marzahn-
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Hellersdorf Nord (lieu de rencontre : Gare de la S-Bahn Ahrensfelde – S7),    
Torsten Preussing, citoyen engagé dans le quartier  
 

12:30 Déjeuner à la « Pension 11 Himmel », restaurant associatif du quartier 
 

15:00 
 
 
15:00-16:30 
 
 
 
 
 
16:30-18:00 

Partie IV – Contre-expertise des citoyens et lutte contre la 
« gentrification » 
 
Excursion sur le site de la Mediaspree, conflits actuels pour l’utilisation des 
berges de la Spree à Kreuzberg-Friedrichshain (lieu de rencontre : le Bar 
Jam dans la Gare Ostbahnhof)  
Carsten Joost, membre de l’association Mediaspree, visite guidée du site  

 

Le conflit vu par le Conseil Municipal de l’arrondissement de Kreuzberg-
Friedrichshain et par le gouvernement local. Interventions et débat (R-
rencontre au bateau-auberge Eastern Comfort)   

-      Dr. Franz Schulz, Maire de l’arrondissement de Kreuzberg  

- Antje Kapek, membre du Parti des verts de la 
Bezirksverordnetenversammlung (BVV - Conseil Municipal) de Kreuzberg 
 

18:00 
 
18:30 
 
 

V. Évaluation du séminaire 
 
Fin du séminaire 
 
Soirée libre 
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Descriptif du programme 

 

Partie I – Introduction au programme de formation : les savoirs citoyens dans le contexte 
berlinois 

Des spécialistes et experts présentent des exposés introductifs sur le développement politique et 
urbain de Berlin lors de ces dernières décennies.   
 

Partie II – Mobiliser les savoirs citoyens pour améliorer les services publics et les 
infrastructures : le budget participatif de Lichtenberg 

Le budget participatif de Lichtenberg est l’un des plus avancés d’Allemagne. À la différence de 
la France et d’autres pays européens, il n’a pas pour mission de répartir des fonds mais vise, 
grâce à la participation des citoyens, à améliorer les services publics. L’arrondissement de 
Lichtenberg a déjà acquis 4 années d’expérience dans la mise en place du budget participatif. 
 

Partie III – Participation dans les quartiers 

Nous nous intéresserons d’abord à la question des possibilités d’intégration des étrangers par le 
biais de la participation et de la politique de la ville (management de quartier). Un « manager » 
de quartier français travaillant à Berlin a beaucoup étudié la question.     

Une visite du quartier de Marzahn-Hellersdorf Nord, accompagnée d’entretiens avec des 
citoyens engagés et des membres du management de quartier mettra en lumière la mise en 
place de la participation dans un quartier de grands ensembles érigés au temps de la RDA. 
Certains habitants de Marzahn-Hellersdorf Nord résidant dans le quartier depuis l’époque de la 
RDA sont aujourd’hui très actifs dans les dispositifs participatifs. Différents instruments de 
participation ont été mis en place dans ce quartier, ce qui peut parfois conduire à des conflits et 
des concurrences.  
 

Partie IV – Contre-expertise des citoyens et lutte contre la « gentrification » 

Le quartier de Kreuzberg a été le terrain d’expérimentation de la « rénovation douce » dans les 
années 1970 et 1980 à Berlin-Ouest et est devenu un véritable modèle pour la rénovation des 
quartiers de logements anciens pour l’ensemble de Berlin et même pour l’ensemble de 
l’Allemagne. Kreuzberg a aussi été le terrain de luttes urbaines parfois violentes, ce qui a 
conduit à un développement urbain particulier de ce quartier.  

Le conflit actuel pour l’utilisation des berges de la Spree à Kreuzberg-Friedrichshain est à 
placer dans le contexte des luttes urbaines et de la gentrification. Depuis la chute du Mur de 
Berlin, les terrains au bord de la Spree ont été investis par les habitants, qui y ont développé des 
lieux de divertissement (bars avec plage par exemple). Ces terrains sont aussi occupés par des 
logements ou sont restés en friche. L’arrondissement de Kreuzberg-Friedrichshain a décidé de 
céder les terrains au bord de la Spree pour le développement d’un centre des affaires (pour plus 
d’informations, voir la page internet www.mediaspree.de). Alors que des projets de 
construction de tours devant abriter les sièges sociaux de grandes entreprises sont déjà en 
projet, un référendum citoyen a stoppé ce développement. L’arrondissement de Kreuzberg-
Friedrichshain et le maire du Parti des verts sont actuellement mis à l’épreuve et doivent faire 
face à de forts conflits d’intérêts, ceux des grandes entreprises et du Sénat de Berlin d’une part, 
ceux des habitants de l’arrondissement qui proposent une utilisation alternative des berges de la 
Spree d’autre part (pour plus d’informations, voir la page internet www.ms-versenken.org).   
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Intervenants 

 
Gilles Duhem : Urbaniste de nationalité française vivant depuis longtemps à Berlin. Il a travaillé dans 
un management de quartier de Neukölln et fait aujourd’hui partie d’une association de quartier de 
Neukölln (Morus 14 e.V.) travaillant, entre autres, avec les populations défavorisées du quartier.   

Dieter Frick : Professeur émérite d’urbanisme à l’Université technique de Berlin, département de 
planification urbaine et régionale. Membre du curatorium de l’Institut-Leipniz pour le développement 
régional et la planification structurelle, Berlin-Erkner (Leipniz-Institut für Regionalplanung und 
Strukturplanung-IRS). Longtemps responsable des échanges entre l’Université Technique de Berlin et 
l’Université Paris 8.   

Claire Gobaille : Etudiante en Master 2, histoire de l’urbanisme au Center for Metropolitan Studies – 
Université technique de Berlin. Maîtrise d’histoire (Université Charles de Gaulle – Lille 3) sur le thème 
de la « rénovation douce » à Berlin et de l’entreprise STERN (Société de la rénovation douce). Membre 
du groupe de recherche « démocratie participative en Europe » du Centre Marc Bloch.  

Carsten Herzberg : Docteur en sciences politiques. Membre du groupe de recherche « démocratie 
participative en Europe » du Centre Marc Bloch. Cotutelle de thèse Université de Potsdam / Université 
Paris 8. Recherches sur le thème  « Les communes dans le processus de mondialisation. »   

Carsten Joost : Ingénieur diplômé en architecture. Il vit dans l´arrondissement de Friedrichshain et fait 
partie de l´initiative « Mediaspree versenken » (Noyer la Mediaspree) qui  a organisé avec succès un 
referendum contre le projet de la « Mediaspree ». 

Antje Kapek : Géographe et urbaniste. Membre du Conseil Municipal de l´arrondissement de  (Parti 
des verts). Avec 25 % des sièges au Conseil Municipal, le Parti des verts est la principale force politique 
de l´arrondissement.   

Hendrikje Klein : Diplômée en sciences administratives. Elle travaille pour l´administration du Land 
de Brandebourg et fait partie du Conseil Municipal de Lichtenberg. Elle est experte du budget 
participatif de Lichtenberg, dont elle suit le développement depuis ses débuts.   

Florian Koch : Urbaniste, doctorant au Georg-Simmel-Zentrum (Institut pour la recherche urbaine et 
métropolitaine de l’Université Humboldt de Berlin). Recherches sur la transformation des villes 
d’Europe de l’Est.    

Wilfried Nünthel : Membre du Conseil Municipal de Lichtenberg (CDU). Il a longtemps exercé la 
fonction d´adjoint municipal pour la Construction (Baustadtrat) de l´arrondissement de Marzahn puis de 
Lichtenberg. 

Thomas Preussing : Journaliste en retraite. Il vit depuis longtemps dans l’arrondissement de Marzahn-
Hellersdorf (Berlin-Est). Il est très engagé dans les différents dispositifs de participation de son quartier. 
 Il a déjà organisé plusieurs visites de Marzahn-Hellersdorf pour des groupes français en voyage 
d’études à Berlin.    

Oliver Schruoffeneger : Politologue et membre de la Chambre des députés du Land de  Berlin 
(Alliance 90 / les Verts), responsable du budget. Spécialiste des budgets participatifs et de la politique 
conduite à l’échelle des arrondissements et du Land.  

Franz Schulz : Docteur en physique, urbaniste et Maire de l´arrondissement de  Friedrichshain-
Kreuzberg (Alliance 90 / les Verts). C’est dans l´arrondissement de Friedrichshain-Kreuzberg que le 
referendum sur le projet de la Mediaspree a eu lieu.   L´arrondissement vient également de mettre en 
place un Budget participatif.  

Yves Sintomer : Professeur de sociologie, département de sciences politiques de l’Université Paris 8. 
 Nombreuses publications scientifiques sur les budgets participatifs et la démocratie participative en 
Europe. Responsable de l’axe de recherche « démocratie participative en Europe » du Centre Marc 
Bloch. Directeur adjoint du Centre Marc Bloch.   
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        Liste des participants à la formation 
       Volet formation des acteurs locaux 
 

Vingt-trois acteurs locaux ont participé au deuxième cycle de formation des acteurs 
locaux « Mobiliser et prendre en compte les savoirs citoyens en urbanisme : les démarches 
participatives en Ile-de-France et en Europe » : deux élus, six agents territoriaux, deux 
professionnels, un professionnel associatif, trois militants associatifs, cinq conseillers de 
quartier et quatre universitaires, de huit territoires en Ile-de-France : la Goutte d’Or, Paris 2e, 
Paris 13e, conseil général du Val-de-Marne, CAUE Essonne, Saulx-les-Chartreux, Montreuil. 

Voici la liste complète des participants à la formation, ainsi que leur rôle dans la 
démocratie participative locale : 

Territoire Nom Rôle dans la démocratie participative locale 
Val-de-Marne Richard Limier Chef de projet du Plan de déplacement du Val-de-Marne (Direction 

des Transports, de la voirie et des déplacements) 
 François Favard Chargé d'étude au service prospective et aménagement du territoire 

(Direction de l'aménagement et du développement territorial) 
 Marc Nectar Chef du service ville et vie associative (Direction de l'aménagement et 

du développement territorial) 
 Michel Daugreilh Chef de service territorial (Direction des Transports, de la voirie et des 

déplacements) 
 Sophie Largeau Chef de projet démocratie participative (Délégation générale à la 

citoyenneté et au développement durable) 
   
La Goutte d’Or Pierre Vergnolle Directeur de la salle Saint Bruno (interassociation Goutte d’Or) 
   
Paris 13e Yann Renaud Chargé de mission concertation - SEMAPA sur l’opération Paris rive 

Gauche 
 Françoise Samain Présidente de l’association pour le développement et l’aménagement 

du 13e arrondissement (ADA 13) 
 Patrick Berton Membre de l’association Tam-Tam 
 Jean-François 

Pellissier 
Membre de l’association Tam-Tam et administrateur de l’Adels 

   
Essonne Brigitte Bouvier Maire adjointe chargée de l'urbanisme, de l’environnement et des 

transports à Saulx-les Chartreux 
 Anne Brochot Architecte au Conseil d’architecture, d’urbanisme et d’environnement 

de l’Essonne (CAUE 91) 
   
Paris 2e arr. Line Mazuir   Membre suppléante du conseil de quartier Sentier – Bonne Nouvelle 
 Laurent Arnould Membre suppléant du conseil de quartier Montorgueil Saint Denis 
 André Célérier Membre suppléant du conseil de quartier Vivienne - Gaillon 
   
Montreuil Olivier Vit Membre du conseil de quartier Jean Moulin Beaumonts 
 Florence Fréry Maire adjointe déléguée à la démocratie locale 
 Zdenka Stimac Membre du conseil de quartier Bel Air Grands Pêchers (quartier en 

projet ANRU) et régie de quartier 
 Régine de Poorter Chargée de mission citoyenneté 
   
Universitaires Adrien Roux Etudiant à Sciences-Po Grenoble, stagiaire à l’Adels 
 Anna Uttaro Chercheure PICRI Savoirs citoyens 
 Khedidja Mamou Chercheure PICRI rénovation urbaine 
 Agnès Deboulet Enseignante Ecole d'Architecture Paris La Villette 



 42 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

2. Volet formation 
 

B. Formation des étudiants 
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        Programme du cours à l’Université d’Evry 
       Volet formation des étudiants 
 

 
Intitulé du cours : « Démocratie, citoyenneté et participation des habitants » 
Master : M1 « Villes, Territoires, Gouvernance », Université d’Evry Val d’Essonne 
Professeure : Marie-Hélène Bacqué et Héloïse Nez 
Année : 2008/2009, Semestre 1 

 

Programme du cours : 

1. La question participative en France : introduction et cadrage 

2. Les conseils de quartier en France : le cas parisien 

3. Un urbanisme participatif est-il possible ?  

4. Expériences nord-américaines : les entreprises communautaires 

5. Les procédures de débat public 

6. Les budgets participatifs  

7. Rénovation urbaine et participation 

8. Participation aux rencontres de la démocratie locale organisées par l’Adels 

9. Mise en situation 

 
 
Evaluation :  

- Présence et participation  

- Exposé sur un texte ou un ouvrage proposé - rendu écrit 

- Compte-rendu d’un conseil municipal 

- Compte-rendu écrit d’un atelier d’un atelier des rencontres de la démocratie locale 

- Travail collectif d’observation d’une situation de débat public (une trentaine de page 
maximum et présentation orale d’un quart d’heure) 
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2. Volet partage et dissémination       
des connaissances 

 
A. Séminaires, journées d’études  

et colloques 
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        Journées d’études sur les savoirs citoyens 
       Volet partage et dissémination de connaissances 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Organisation : AUS, le CSU, LOUEST et le Centre Marc Bloch (Berlin) avec le soutien de la Région 
Ile-de-France et du CIERA 
 
Dans le cadre de deux programmes PICRI (Partenariat institutions-citoyens pour la recherche et 
l’innovation)  

• « Renouveler les pratiques de conception du projet urbain : renforcer l’écoute et la 
coopération entre les professionnels de la ville, les associations et les citoyens en Ile-de-
France » (AUS, AITEC, LOUEST, Centre SUD de l’Ecole nationale supérieure d’architecture 
de Paris la Villette) 

• « Les dispositifs participatifs locaux en Ile-de-France et en Europe : vers une démocratie 
technique ? » (CSU, LOUEST, ADELS) 

 
Et du programme franco-allemand du CIERA  

• « Sciences, expertise et politique : nouveau gouvernement des technosciences et savoirs 
citoyens », avec le Centre Marc Bloch (Berlin), en collaboration avec le CERMES 

 
 
Responsables scientifiques :  
Marie-Hélène Bacqué (LOUEST, Université d’Evry) 
Agnès Deboulet (AUS, Centre SUD, Ecole Nationale Supérieure d’Architecture de Paris La Villette) 
Yves Sintomer (Centre Marc Bloch, Berlin, CSU/Université Paris 8) 
 

 

 

 L’objectif de ces journées d’étude est de cerner jusqu’à quel point les savoirs 
issus de la société civile peuvent contribuer à des formes de gouvernance 
participative et à la modernisation de l’action publique, et comment ces évolutions 
amènent à repositionner les rapports entre les savoirs experts, le savoir politique et 
les « savoirs citoyens ». Elles permettront de mieux appréhender la nature de ces 
savoirs citoyens, leurs modes de diffusion et leur prise en compte dans les sphères 
de la décision, notamment dans la conception architecturale et urbaine. 
 

 

 

 

 

 
Programme des journées d’études  

Savoirs «Savoirs «Savoirs «Savoirs «    citoyenscitoyenscitoyenscitoyens    »»»» et démocratie participative  et démocratie participative  et démocratie participative  et démocratie participative     
dans la question urbaine dans la question urbaine dans la question urbaine dans la question urbaine     
 
6 et 7 février 2009, Paris, École nationale supérieure d'architecture de Paris – Val de Seine 
 

 
Secrétariat scientifique :  
Khedidja Mamou (picri_mamoukhedidja@yahoo.fr)  
Héloïse Nez (picri@adels.org) 

 
Sites internet :  
http://www.adels.org/formations_etudes/picri.htm ou http://www.centresud.info  
(Les textes des communications aux ateliers sont téléchargeables en ligne.) 
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Vendredi 6 févrierVendredi 6 févrierVendredi 6 févrierVendredi 6 février        

   9H30     PREMIERE SEANCE PLENIERE : Présentation des programmes PICRI 
   Présidence : Céline Braillon (Adels)                                  Amphi 120 

 10H00   Introduction par Marie-Hélène Bacqué (LOUEST, Université d’Evry) et Agnès Deboulet (AUS,   
   Centre SUD, École d’architecture Paris la Villette)  
 

 11H00   TRAVAUX EN ATELIERS SIMULTANÉS 
 

Les savoirs citoyens 
interrogés par les savoirs 
professionnels (1) 
 
Présidence :  
François Hannoyer (Adels)      
            Amphi 120 
 
 
« Les grammaires pré 
symboliques de la concertation 
publique et l’enquête sur les 
compétences profanes »,  

Mathieu Berger (METICES, 
Université Libre de Bruxelles, et 
CEMS, EHESS) 
 
 
« Démocratie participative et 
entraves à la pluralité de 
savoirs »,  

Julien Charles  (CID-LaGIS, 
Université Catholique de 
Louvain, et GSPM, EHESS)  
 
 
« Tensions sur la ville : les 
professionnels de l’urbain en 
question »,  

Pascale Philifert (LOUEST, 
Université Paris 10) 

Savoirs citoyens dans les 
pays du Sud (1) 
 
 
Présidence :  
Pedro Garcia Sanchez  
(Université Paris 10)    Salle 124 

 
 
« L’autoproduction des espaces 
publics dans les banlieues sud de 
Téhéran », 

Mina Saidi  (Observatoire Urbain 
de Téhéran et des Villes d’Iran, 
Centre SUD) et Mohsen Habibi, 
Université de Téhéran) 
 
 
« La participation des citoyens 
dans la production des grands 
projets urbains au Maroc : cas 
des projets d’aménagement de la 
vallée du Bouregreg et de la 
Corniche de Rabat »,  

Hicham Mouloudi (CERAU, INAU) 
 
« Inventer la citoyenneté urbaine 
après l'apartheid : des modèles 
de gouvernance aux pratiques 
citadines »,  

Chloé Buire (GECKO, Université 
Paris 10) 
 

   9H00     ACCUEIL du public 

 13H00    PAUSE DEJEUNER LIBRE 

   Ouverture par Marc Lipinski, vice-président de la Région Ile-de-France chargé de l'enseignement  
   supérieur, de la recherche et de l'innovation scientifique et technique 
 

Savoirs citoyens en Europe 
(1) 
 
 
Présidence :  
Albert Lévy (LTMU)                                  
       Salle 125  

 
 
« Conflits entre savoir d’usage et 
expertise associative dans les 
dispositifs participatifs à Paris et 
Cordoue »,  

Ernesto Ganuza (IESA, Cordoue) 
et Héloïse Nez (CSU et LOUEST, 
Université Paris 8/IGOP, Adels) 
 
 
« Savoirs « citoyens » en situation 
de conflit et de participation : le cas 
de la gestion des déchets », 

Claudia Cirelli et Laurence Rocher 
(UMR CITERES/Equipe CoST, 
Université de Tours) 
 
 
« Aux Pays-Bas, un projet 
participatif de logements et ateliers 
d’artistes : cas pratique »,  

Ingrid Petit (Citymix, Amsterdam) 
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  14h30   TRAVAUX EN ATELIERS SIMULTANÉS 
 

Les savoirs citoyens 
interrogés par les savoirs 
professionnels (2) 
 
Présidence :  
Claudette Lafaye (Université 
Paris 8)                        
               Amphi 
120  
 
« Acteurs institutionnels et 
professionnels de l'urbanisme 
face aux savoirs citoyens : 
représentations et pratiques. La 
concertation pour le 
réaménagement des Halles de 
Paris, 2002 – 2008 »,  

Camille Gardesse  (CRETEIL, 
IUP) 
 
 
 

« Savoirs citoyens ou 
compétences habitantes ? Mise 
en évidence de la diversité des 
savoirs mobilisés par les 
participants aux débats sur les 
projets urbains », 

Hélène Bailleul 
(IPAPE/CITERES, 
Université de Tours) 
 

« Vers des dynamiques de 
coproduction et une hybridation 
des savoirs dans les projets 
d'urbanisme ? Évaluation 
réflexive d'un dispositif 
d'Assistance à Maîtrise 
d'Ouvrage », 

Eric Daniel-Lacombe (Ecole 
d'architecture Paris La Villette) et 
Jodelle Zetlaoui-Léger 
(CRETEIL, IUP) 
 

Savoirs citoyens en Europe 
(2) 
 
 
Présidence :  
Adelina Miranda (Université de 
Naples, GTM)       
        Salle 124  
 
« L’entre-temps : une posture de 
projet »,  

Alain Guez (LAA, ENSAPLV) 
 

 "Abriss aktiviert! 
Bürgerschaftliches Wissen in 
Rückbaugebieten städtebauliche 
Praxis in (Ost-) Deutschland",  

Elodie Vittu et Britta Trostorff 
(Bauhaus-Universität Weimar) 
 

« Les Panels Citoyens Nancéiens : 
Vers une méthode pour faire 
émerger des « savoirs citoyens » et 
enrichir la conceptualisation des 
projets urbains ? »,  

Laurent Dupont  (Nancy-Université, 
INPL, ERPI), Martine Revel 
(CERAPS) et Claudine Guidat 
(Nancy-Université, INPL, ERPI) 
 

« Construire des contextes 
d’apprentissage collectifs. 
Expériences et enjeux en 
Sardaigne (Italie) », 

Anna M. Uttaro  (LOUEST, 
Laboratoire Matrica, Université de 
Sassari) 
 

Savoirs citoyens en 
Europe (3) 
  
 
Présidence :  
Suzanne Rosenberg (AITEC)  
                                                                            
                Salle 125  
 
« L'apport du savoir « citoyen » 
dans un processus 
d'aménagement urbain en 
Suisse. Le regard des acteurs 
concernés : techniciens, 
décideurs, citoyens », 

Caroline Jacot-Descombes  
(IDHEAP, Suisse) 
 
 
 

« Du « notable » au « profane » : 
le devenir des savoirs locaux 
dans les consultations 
contemporaines. L’exemple de 
Berlin »,  

Cécile Cuny  (CSU / GSPE-
Prisme, IEP de Strasbourg) 
 
 
 
« L’éco-métropole et l’écho 
citoyen. La question de la 
participation des citoyens à la 
construction d’un projet de 
territoire »,  

Judith Ferrando y Puig  (CERLIS, 
Université Paris 5, Missions 
Publiques) et Stanislas Mahé 
(SAMOA) 

 16H30     PAUSE CAFE 

 17H00     DEUXIEME SEANCE PLENIERE: Savoirs citoyens et dispositifs participatifs 
   Présidence : Agnès Deboulet (AUS, Centre SUD, ENSAPLV)                     Amphi 120 

« Savoirs citoyens, quelques questions autour de l’engagement », Catherine Neveu (LAIOS) 
« The citizen jury of the reform of local governments in Rheinland-Pfalz », Nicolas Bach (NEXUS, 
Berlin) 
« How to make citizens' voice heard and listened to? Some thoughts on public participation in 
Europe », Simon Dalferth et Patrizia Nanz (European Institute for Public Participation, Universität 
Bremen) 
 

19H00     CLOTURE de la première journée 
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   8H45     ACCUEIL du public 

 09H00   TRAVAUX EN ATELIERS SIMULTANÉS 
 

 11H30   TABLE RONDE 

 11H00   PAUSE CAFE 

Les savoirs citoyens 
interrogés par les savoirs 
professionnels (3) 
 
Présidence :  
Nicolas Bach (NEXUS, Berlin)                                                                           
 
 Salle 125 
 

« Du savoir citoyen au pouvoir du 
peuple ? La relation 
savoir/pouvoir dans des 
institutions de démocratie 
participative »,  

Julien Talpin  (CSU) 
 

« L'exclusion du « savoir 
citoyen » au temps de la 
modernisation des services 
publics ? », 

Carsten Herzberg (Centre Marc 
Bloch, Université Paris 
8/Universität Potsdam), Lutz 
Boede (Potsdam), Gregor 
Schliepe (Universität Potsdam) et 
Wolfram Meyerhöfen (Universität 
Paderborn) 
 

“Everyday practices, imagery and 
urban cultures regarding 
participatory processes”, 

Carlo Cellamare (Université La 
Sapienza, Rome) 
 

Savoirs citoyens dans les 
pays du Sud (2) 
 
 
Présidence :  
Andreas Auer (Zentrum für 
Demokratie Aarau, Universität 
Zurich)              Salle 124 
 
« Interactions et délibérations 
entre citoyens, élus et experts 
techniques dans la question 
urbaine à Jérusalem-Est »,  

Irene Salenson (IATEUR, 
Université de Reims) 
 

« Une illustration du processus de 
socialisation de l’Etat en Chine 
urbaine : les interactions entre 
comités de résidents et habitants 
à Pékin »,  

Judith Audin (CERI, IEP Paris). 
 
 
 
 
 
 

“Democratic Innovation: What 
Europe can learn from Latin 
America”,  

Yanina Welp (C2C, Universität 
Zurich) 
 

              Savoirs citoyens en Europe et dans les pays du Sud, une perspective comparative 
Présidence : Yves Sintomer (Centre Marc Bloch Berlin/CSU)               Amphi 120 
 
« Citizen Knowledge and Participatory Innovations in Germany: Mutual Impacts », Nicky Goettling 
(Technische Universität Darmstadt) 
« Savoirs des citoyens en situation de conflit », Amalia Signorelli (Université de Naples) 
« Savoirs citoyens et démocratie directe », Andreas Auer (Zentrum für Demokratie Aarau, Universität 
Zurich) 
«Savoirs citoyens à l'Est et au Sud : des contextes divers, des capacités proches », Sonia Fayman 
(AITEC) et Krisztina Keresztely (Syndicatus, Act consultants) 
 
  

 13H15   CLOTURE DES JOURNEES D'ETUDE par un déjeuner-buffet  

Samedi 7 février Samedi 7 février Samedi 7 février Samedi 7 février     
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       Programme du séminaire à Berlin 
        Volet partage et dissémination de connaissances 
 

 

Programme 2008-2009 du groupe de travail « Démocratie participative et 
représentation politique » au Centre Marc Bloch de Berlin : 

 

1) « Lange Nacht der Wissenschaften » (Longue nuit de la science) : discussion et 
jeu de rôle sur le referendum concernant la fermeture de l’aéroport de Tempelhof 

 

14 Juin 2008, 19h-20h30 

Programme :  

Présentation de Thierry Devars sur la situation de l’aéroport de Tempelhof 

Présentation de Claire Gobaille sur la discussion au parlement berlinois 

Présentation d’Yves Sintomer sur le referendum comme instrument de participation 

Présentation d’Antoine Vergne sur la méthodologie de la « Planungszelle » (jury citoyen) 

Jeu de rôle avec le public sur le referendum de l’aéroport de Tempelhof 

Animation de débats : Carsten Herzberg 

 

Pour la longue nuit de la science, le groupe de recherche « Démocratie participative et 
représentation », qui est lié au programme PICRI, avait préparé une discussion et un jeu de 
rôle sur le referendum concernant la fermeture de l’aéroport de Tempelhof. Le referendum 
avait échoué par manque de participation au moment de la votation : au lieu des 25% requis, 
seulement 20% des électeurs avaient participé. En même temps, la procédure était contestée 
par le gouvernement de Berlin. Devant cette situation, l’intention du groupe était de montrer à 
un grand public de praticiens et de chercheurs comment fonctionnent les différents 
instruments de participation et quels sont leurs effets possibles. Pour sensibiliser les 
participants, il était prévu de répartir des différentes positions dans le public : il y avait des 
positions contre et pour le maintien de l’aéroport. Pour montrer qu’il y avait plus de 
possibilités, la discussion aboutit à une comparaison entre le referendum et le jury citoyen. Un 
des résultats était de dire que la problématique devrait être cohérente avec la procédure : 
certains problèmes sont à résoudre par un rapport de force qui pourrait s’exprimer par un 
referendum, mais si on cherche des solutions qui respectent les besoins des différents groupes 
de la population, un jury citoyen ouvre plus des perspectives. Il y a également la possibilité de 
combiner les deux instruments : le jury citoyen pourrait permettre d’élaborer des scénarios 
possibles qui seront ensuite votés par un referendum.  

 

2) Projet et conférence sur les entreprises publiques locales 

Le groupe de travail sur la démocratie participative et la représentation politique mène 
une recherche en 2009 sur l’impact des entreprises locales sur la démocratie locale.  

Dans cette perspective, Carsten Herzberg a présenté une intervention introductive le 
20 mars 2009 au Centre Marc Bloch.  

En coopération avec la ville de Paris, un projet est en cours sur la question de la 
participation au sein des entreprises de gestion de l’eau. Pour un échange des premiers 
résultats, une conférence se tiendra début juillet.  
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       Une soirée-débat à l’Adels 
        Volet partage et dissémination de connaissances 
 

 
 

Soirée-débat  « Participations citadines et action publique » 
 

Organisée par l’Association pour la démocratie locale et sociale (Adels) 
En collaboration avec le programme PICRI / Ile-de-France « Les dispositifs participatifs 

locaux en Ile-de-France et en Europe : Vers une démocratie technique ? » 
 

 
 

PICRI / Ile-de-France 
Les dispositifs participatifs locaux en Ile-de-France et en Europe : 

Vers une démocratie technique ? 

 
 

Mercredi 15 octobre  
de 18h30 à 20h30 

Adels, 1 rue Sainte Lucie, 75015 Paris 
 
 

 

Soirée-débat autour de l’ouvrage 
« Participations citadines et action publique : 

Dakar, Rabat, Cotonou, Tunis, Jérusalem, Sanaa » 
(coédition Adels - Yves Michel, 2008) 

 
Olivier Legros, géographe, maître de conférences à l¹Université François Rabelais de Tours 
et coordinateur de l’ouvrage, présentera les « tactiques » participatives en Afrique, au 
Proche et au Moyen-Orient.  
 
Abdoul Hameth Ba et Marie-Hélène Bacqué, respectivement maître de conférences en 
géographie (auteur de l’ouvrage « Acteurs et territoires du Sahel : rôle des mises en relation 
dans la recomposition des territoires », ENS Editions, 2007) et professeure de sociologie et 
d’urbanisme à l’Université d’Évry-Val-d’Essonne (co-auteur de l’ouvrage « Gestion de 
proximité et démocratie participative : une perspective comparative », La Découverte, 2005) 
discuteront ensuite à partir de la situation de la démocratie participative au Sénégal, en 
Europe et en Amérique du Nord, et ouvriront le débat. 
 
La soirée se clôturera par un pot convivial. 
 

 
Renseignements, inscription (obligatoire, nombre de places limité) :  

01 43 55 40 05 ; territoires@adels.org 
Adels, 1 rue Sainte-Lucie, 75015 Paris (Métro Félix Faure ou Charles Michel) 

Participation aux frais : 3 euros / gratuit pour les adhérents Adels 
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2. Volet partage et dissémination        
des connaissances 

 
B. Publications                               
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        Un dossier de Territoires sur les  
    Savoirs citoyens  

       Volets partage et dissémination de connaissances  
 
 
 

Territoires n°497 - avril 2009 
 

 

 

Sommaire 
 

Dossier : Quelle place pour les "savoirs citoyens" ? 
Dossier coordonné par Héloïse Nez 
 
Les savoirs citoyens dans la question urbaine 
Marie-Hélène Bacqué et Yves Sintomer, sociologues 
  
Typologie des « savoirs citoyens » 
Yves Sintomer 
  
Comment subvertir les relations de pouvoir dans les dispositifs participatifs 
Julien Talpin, politiste 
  
Non-concertation pour le réaménagement du jardin des Halles 
Camille Gardesse, Institut d’urbanisme de Paris 
  
« Les technosciences ne peuvent pas continuer à échapper à la démocratie » 
Interview de Jacques Testart, président de la fondation Sciences citoyennes 
  
Fabrique des savoirs citoyens et gestion des déchets 
Claudia Cirelli et Laurence Rocher, chargées de recherche CNRS 
  
Atelier citoyen sur l’éco-métropole 
Judith Ferrando Y Puig, sociologue et Stanislas Mahé, chargé de mission Samoa 
  
« Réintégrer l’émancipation comme outil d’analyse » 
Interview de Catherine Neveu, ethnologue 
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        Synopsis de l’ouvrage à la Découverte 
       Volet partage et dissémination de connaissances  
 
 

 
La démocratie participative : histoires et généalogies 

Sous la direction de Marie-Hélène Bacqué et Yves Sintomer 
Publication à l’automne 2009 

 
Introduction : Marie-Hélène Bacqué (Université d’Evry, Louest) et Yves Sintomer 
(Université Paris 8, CSU/Centre Marc Bloch) 
 

I. La participation : une histoire de longue durée 
1. Dominique Pestre (Centre Alexandre Koyré), « Sciences et démocratie ». 
2. Kevin Mattson (Universite d'Ohio), « La délibération durant l’ère progressiste 

aux Etats-Unis ». 
3. William Keith (University of Wisconsin-Milwaukee), « Délibération et 

républicanisme aux Etats-Unis au début du XXème siècle ». 
4. Paula Cossart (Université Lille 3, GRACC), « Se réunir sous la Troisième 

République ». 
5. Marie-Hélène Bacqué (Université d’Evry, Louest), Claire Carriou (Université 

Paris 10, Louest), « La participation dans les politiques de logement en 
direction des classes populaires en France (1900-1980) ». 

6. Pierre Rosanvallon (Collège de France) (entretien avec), « Participation et 
démocratie dans la France du XIXème siècle ». 

7. Paula Cossart (Université Lille 3, GRACC), « L’institutionnalisation du 
référendum aux Etats-Unis au début du XXème siècle ». 

8. Pierre-Antoine Schorderet (Université de Lausanne), « L’institutionnalisation 
du référendum en Suisse au XIXème siècle ». 

9. Riot Sarcey (Université Paris 8), « Approches féministes au XIXème siècle ». 
10. Brice Laurent (Ecole des Mines), « Un tournant participatif ? Une mise en 

perspective historique des appels à la participation dans les politiques 
scientifiques américaines contemporaines ». 

 
II. L’histoire des notions 

1. Yves Sintomer (Université Paris 8, Centre Marc Bloch), « Démocratie 
participative et démocratie délibérative ». 

2. Samuel Hayat (Université Paris 8) « Démocratie participative et impératif 
délibératif : enjeux d'une confrontation ». 

3. Hélène Hatzfeld (ENSAPVS), « De l’autogestion à la démocratie 
participative ». 

4. Rémi Lefebvre (Université de Reims, CERAPS), « Retour sur les années 70. Le 
parti socialiste, l'autogestion et la démocratie locale ». 

5. Carole Biewener (Simmons College, Boston), Marie-Hélène Bacqué (Université 
d’Évry, Louest), « L’empowerment entre mouvement noir, féminisme et 
néolibéralisme ». 

6. Yves Sintomer (Université Paris 8, Centre Marc Bloch), « L’espace public ». 
7. Catherine Neveu (LAIOS), « Les habitants ». 
8. Rémi Lefebvre (Université de Reims, CERAPS), « La proximité ». 
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        Synopsis de l’ouvrage Adels/Yves Michel 
       Volet partage et dissémination de connaissances 

 

 
« Généalogies des dispositifs participatifs contemporains » 

Sous la direction de Marie-Hélène Bacqué et Yves Sintomer,  

en collaboration avec Amélie Flamand et Héloïse Nez 

Publication à l’automne 2009 
 

 

Introduction  

 

La genèse des budgets participatifs 

1. Ernesto Ganuza (IESA Cordoue), « Les origines budgets participatifs en Espagne ». 

2. Anja Röcke (Humboldt Universität zu Berlin, IUE Florence), “Participatory budgeting 
in the UK: from the “grassroots” to the national agenda”. 

3. Dorota Dakowska (Université de Strasbourg), « Entre dynamiques locales et transferts 
de modèle : un partenariat intersectoriel en Pologne ». 

 

Généalogies des dispositifs sur des projets urbains 

4. Grégory Busquet (Louest), Claire Carriou (Université Paris 10, Louest), Amélie 
Flamand (Louest), Héloïse Nez (Université Paris 8, CSU, Louest), « La démocratie 
participative à Paris sous le premier mandat de Delanoë (2001-2008) : une "nouvelle 
ère démocratique" ? ». 

5. Héloïse Nez (Université Paris 8, CSU, Louest), Julien Talpin (Université Paris 8, 
CSU), « Démocratie participative et communisme municipal en banlieue rouge ». 

6. Giovanni Allegretti (CES, Université de Coimbra), Carlo Cellamare et Anna Uttaro 
(Université La Sapienza, Rome), « La démocratie participative à Rome. Naissance et 
renaissance de trois dispositifs participatifs ». 

7. Cécile Cuny (Université Paris 8/Humboldt Universität zu Berlin, Centre Marc Bloch), 
« La participation des habitants dans le cadre de la rénovation des grands ensembles 
de Marzahn (Berlin-Est) au début des années 1990 : un exemple de "transplantation"». 

8. Stéphanie Tawa Lama-Rewal (Centre de Sciences Humaines de New Delhi), « Des 
républiques villageoises aux associations de quartier : Généalogie des dispositifs 
participatifs indiens ». 

 

Généalogie du retour du tirage au sort 

9. Antoine Vergne (IEP Paris), « Le modèle Planungszelle – Citizens Juries : Quelles 
dynamiques et logiques de diffusion ? ». 

10. Hans Dienel (Center for Technology and Society, Berlin University of Technology), 
“Citizen’s Juries and Planning Cells: Why have they not been used more often?”. 

11. Amy Lang (University of British Columbia, Centre for the Study of Democratic 
Institutions, « La généalogie des assemblées citoyennes sur la réforme électorale ». 


